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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale  

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre X : De l'entraide judiciaire internationale  

Chapitre IV : Du mandat d'arrêt européen, des procédures de remise entre Etats membres de l'Union européenne 

résultant de la décision-cadre du Conseil de l'Union européenne du 13 juin 2002 et des procédures de remise 

résultant d'accords conclus par l'Union européenne avec d'autres Etats.  

Section 1 : Dispositions générales  

 

­ Article 695-11 

Version en vigueur depuis le 10 mars 2004 

Création Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 17 () JORF 10 mars 2004 

Le mandat d'arrêt européen est une décision judiciaire émise par un Etat membre de l'Union européenne, appelé 

Etat membre d'émission, en vue de l'arrestation et de la remise par un autre Etat membre, appelé Etat membre 

d'exécution, d'une personne recherchée pour l'exercice de poursuites pénales ou pour l'exécution d'une peine ou 

d'une mesure de sûreté privative de liberté. 

L'autorité judiciaire est compétente, selon les règles et sous les conditions déterminées par le présent chapitre, 

pour adresser aux autorités judiciaires des autres Etats membres de l'Union européenne ou pour exécuter sur leur 

demande un mandat d'arrêt européen. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux 

évolutions de la criminalité 

 

Chapitre II : Dispositions concernant la lutte contre la délinquance et la criminalité internationales 

 

­ Article 17 

I. - Le titre X du livre IV du code de procédure pénale est ainsi rédigé : 

« TITRE X 

« DE L'ENTRAIDE JUDICIAIRE INTERNATIONALE 

(…) 

« Chapitre IV 

« Du mandat d'arrêt européen et des procédures de remise entre Etats membres résultant de la décision-cadre du 

Conseil de l'Union européenne du 13 juin 2002 

 

« Section 1 Dispositions générales 

 

« Art. 695-11. - Le mandat d'arrêt européen est une décision judiciaire émise par un Etat membre de l'Union 

européenne, appelé Etat membre d'émission, en vue de l'arrestation et de la remise par un autre Etat membre, 

appelé Etat membre d'exécution, d'une personne recherchée pour l'exercice de poursuites pénales ou pour 

l'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté privative de liberté. 

« L'autorité judiciaire est compétente, selon les règles et sous les conditions déterminées par le présent chapitre, 

pour adresser aux autorités judiciaires des autres Etats membres de l'Union européenne ou pour exécuter sur leur 

demande un mandat d'arrêt européen. 

« Art. 695-12. - Les faits qui peuvent donner lieu à l'émission d'un mandat d'arrêt européen sont, aux termes de la 

loi de l'Etat membre d'émission, les suivants : 

« 1° Les faits punis d'une peine privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à un an ou, lorsqu'une 

condamnation à une peine est intervenue, quand la peine prononcée est égale ou supérieure à quatre mois 

d'emprisonnement ; 

« 2° Les faits punis d'une mesure de sûreté privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à un an ou, 

lorsqu'une mesure de sûreté a été infligée, quand la durée à subir est égale ou supérieure à quatre mois 

d'emprisonnement. 

« Art. 695-13. - Tout mandat d'arrêt européen contient les renseignements suivants : 

« - l'identité et la nationalité de la personne recherchée ; 

« - la désignation précise et les coordonnées complètes de l'autorité judiciaire dont il émane ; 

« - l'indication de l'existence d'un jugement exécutoire, d'un mandat d'arrêt ou de toute autre décision judiciaire 

ayant la même force selon la législation de l'Etat membre d'émission et entrant dans le champ d'application des 

articles 695-12 et 695-23 ; 

« - la nature et la qualification juridique de l'infraction, notamment au regard de l'article 695-23 ; 

« - la date, le lieu et les circonstances dans lesquels l'infraction a été commise ainsi que le degré de participation 

à celle-ci de la personne recherchée ; 

« - la peine prononcée, s'il s'agit d'un jugement définitif, ou les peines prévues pour l'infraction par la loi de l'Etat 

membre d'émission ainsi que, dans la mesure du possible, les autres conséquences de l'infraction. 

« Art. 695-14. - Le mandat d'arrêt européen adressé à l'autorité compétente d'un autre Etat membre doit être traduit 

dans la langue officielle ou dans une des langues officielles de l'Etat membre d'exécution ou dans l'une des langues 

officielles des institutions des Communautés européennes acceptées par cet Etat. 
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« Art. 695-15. - Lorsque la personne recherchée se trouve en un lieu connu sur le territoire d'un autre Etat membre, 

le mandat d'arrêt européen peut être adressé directement à l'autorité judiciaire d'exécution, par tout moyen laissant 

une trace écrite, dans des conditions permettant à cette autorité d'en vérifier l'authenticité. 

« Dans les autres cas, la transmission d'un mandat d'arrêt européen peut s'effectuer soit par la voie du Système 

d'information Schengen, soit par le biais du système de télécommunication sécurisé du Réseau judiciaire 

européen, soit, s'il n'est pas possible de recourir au Système d'information Schengen, par la voie de l'Organisation 

internationale de police criminelle (Interpol) ou par tout autre moyen laissant une trace écrite et dans des 

conditions permettant à l'autorité judiciaire d'exécution d'en vérifier l'authenticité. 

« Un signalement dans le Système d'information Schengen, accompagné des informations prévues à l'article 695-

13, vaut mandat d'arrêt européen. 

« A titre transitoire, jusqu'au moment où le Système d'information Schengen aura la capacité de transmettre toutes 

les informations visées à l'article 695-13, le signalement vaut mandat d'arrêt européen en attendant l'envoi de 

l'original. 
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C. Autres dispositions 

 

1. Code de procédure pénale  

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre X : De l'entraide judiciaire internationale  

Chapitre IV : Du mandat d'arrêt européen, des procédures de remise entre Etats membres de l'Union européenne 

résultant de la décision-cadre du Conseil de l'Union européenne du 13 juin 2002 et des procédures de remise 

résultant d'accords conclus par l'Union européenne avec d'autres Etats.  

Section 1 : Dispositions générales  

 

­ Article 695-12 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 130 

Les faits qui peuvent donner lieu à l'émission d'un mandat d'arrêt européen sont, aux termes de la loi de l'Etat 

membre d'émission, les suivants : 

1° Les faits punis d'une peine privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à un an ou, lorsqu'une 

condamnation à une peine est intervenue, quand la peine prononcée est égale ou supérieure à quatre mois 

d'emprisonnement ; 

2° Les faits punis d'une mesure de sûreté privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à un an ou, lorsqu'une 

mesure de sûreté a été infligée, quand la durée à subir est égale ou supérieure à quatre mois de privation de liberté. 

 

 

Section 2 : Dispositions relatives à l'émission d'un mandat d'arrêt européen par les juridictions françaises  

 Paragraphe 1er : Conditions d'émission du mandat d'arrêt européen.  

 

­ Article 695-16 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 130 

Le ministère public près la juridiction d'instruction, de jugement ou d'application des peines ayant décerné un 

mandat d'arrêt met celui-ci à exécution sous la forme d'un mandat d'arrêt européen soit à la demande de la 

juridiction, soit d'office, selon les règles et sous les conditions déterminées par les articles 695-12 à 695-15. 

En l'absence de renonciation au bénéfice du principe de spécialité, lorsque la personne recherchée a déjà été remise 

à la France pour un fait quelconque autre que celui pour lequel elle est de nouveau recherchée, le ministère public 

près la juridiction de jugement, d'instruction ou d'application des peines ayant décerné un mandat d'amener met 

celui-ci à exécution sous la forme d'un mandat d'arrêt européen. 

Le ministère public est également compétent, s'il l'estime nécessaire, pour assurer, sous la forme d'un mandat 

d'arrêt européen, l'exécution des peines privatives de liberté d'une durée supérieure ou égale à quatre mois 

prononcées par les juridictions de jugement, selon les règles et sous les conditions déterminées par les articles 

695-12 à 695-15. 

 

Section 3 : Dispositions relatives à l'exécution d'un mandat d'arrêt européen décerné par les juridictions étrangères  

Paragraphe 1er : Conditions d'exécution  

 

­ Article 695-22 

Version en vigueur depuis le 24 décembre 2021 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 52 

L'exécution d'un mandat d'arrêt européen est refusée dans les cas suivants : 
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1° Si les faits pour lesquels il a été émis pouvaient être poursuivis et jugés par les juridictions françaises et que 

l'action publique est éteinte par l'amnistie ; 

2° Si la personne recherchée a fait l'objet, par les autorités judiciaires françaises ou par celles d'un autre Etat 

membre que l'Etat d'émission, d'une décision définitive pour les mêmes faits que ceux faisant l'objet du mandat 

d'arrêt européen à condition, en cas de condamnation, que la peine ait été exécutée ou soit en cours d'exécution 

ou ne puisse plus être ramenée à exécution selon les lois de l'Etat de condamnation ; 

3° Si la personne recherchée était âgée de moins de treize ans au moment des faits faisant l'objet du mandat d'arrêt 

européen ; 

4° (abrogé) 

5° S'il est établi que ledit mandat d'arrêt a été émis dans le but de poursuivre ou de condamner une personne en 

raison de son sexe, de sa race, de sa religion, de son origine ethnique, de sa nationalité, de sa langue, de ses 

opinions politiques ou de son orientation sexuelle ou identité de genre, ou qu'il peut être porté atteinte à la situation 

de cette personne pour l'une de ces raisons. 

 

­ Article 695-22-1 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 52 

Lorsque le mandat d'arrêt européen est émis aux fins d'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté privative 

de liberté, son exécution peut être refusée dans le cas où l'intéressé n'a pas comparu en personne lors du procès à 

l'issue duquel la peine ou la mesure de sûreté a été prononcée sauf si, selon les indications portées par l'Etat 

membre d'émission dans le mandat d'arrêt européen, il se trouve dans l'un des cas suivants : 

1° Il a été informé dans les formes légales et effectivement, de manière non équivoque, en temps utile, par voie 

de citation ou par tout autre moyen, de la date et du lieu fixés pour le procès et de la possibilité qu'une décision 

puisse être rendue à son encontre en cas de non-comparution ; 

2° Ayant eu connaissance de la date et du lieu du procès, il a été défendu pendant celui-ci par un conseil, désigné 

soit par lui-même, soit à la demande de l'autorité publique, auquel il avait donné mandat à cet effet ; 

3° Ayant reçu signification de la décision et ayant été expressément informé de son droit d'exercer à l'encontre de 

celle-ci un recours permettant d'obtenir un nouvel examen de l'affaire au fond, en sa présence, par une juridiction 

ayant le pouvoir de prendre une décision annulant la décision initiale ou se substituant à celle-ci, il a indiqué 

expressément qu'il ne contestait pas la décision initiale ou n'a pas exercé dans le délai imparti le recours qui lui 

était ouvert ; 

4° La décision dont il n'a pas reçu signification doit lui être signifiée dès sa remise lors de laquelle il est en outre 

informé de la possibilité d'exercer le recours prévu au 3° ainsi que du délai imparti pour l'exercer. 

 

 

­ Article 695-23 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 52 

L'exécution d'un mandat d'arrêt européen peut également être refusée si le fait faisant l'objet dudit mandat d'arrêt 

ne constitue pas une infraction au regard de la loi française. 

Par dérogation au premier alinéa, un mandat d'arrêt européen est exécuté sans contrôle de la double incrimination 

des faits reprochés lorsque les agissements considérés sont, aux termes de la loi de l'Etat membre d'émission, 

punis d'une peine privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à trois ans d'emprisonnement ou d'une 

mesure de sûreté privative de liberté d'une durée similaire et entrent dans l'une des catégories d'infractions prévues 

par l'article 694-32. 

Lorsque les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables, la qualification juridique des faits et la 

détermination de la peine encourue relèvent de l'appréciation exclusive de l'autorité judiciaire de l'Etat membre 

d'émission. 

En matière de taxes et d'impôts, de douane et de change, l'exécution d'un mandat d'arrêt européen ne pourra être 

refusée au motif que la loi française n'impose pas le même type de taxes ou d'impôts ou ne contient pas le même 

type de réglementation en matière de taxes, d'impôts, de douane et de change que la loi de l'Etat membre 

d'émission. 
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­ Article 695-24 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 52 

L'exécution d'un mandat d'arrêt européen peut être refusée : 

1° Si, pour les faits faisant l'objet du mandat d'arrêt, la personne recherchée fait l'objet de poursuites devant les 

juridictions françaises ou si celles-ci ont décidé de ne pas engager les poursuites ou d'y mettre fin ; 

2° Si la personne recherchée pour l'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté privatives de liberté est de 

nationalité française, a établi sa résidence sur le territoire national ou demeure sur ce territoire et si la décision de 

condamnation est exécutoire sur le territoire français en application de l'article 728-31 ; 

3° Si les faits pour lesquels il a été émis ont été commis, en tout ou en partie, sur le territoire français ; 

4° Si l'infraction a été commise hors du territoire de l'Etat membre d'émission et que la loi française n'autorise pas 

la poursuite de l'infraction lorsqu'elle est commise hors du territoire national ; 

5° Si la personne recherchée a fait l'objet, par les autorités judiciaires d'un Etat tiers, d'une décision définitive pour 

les mêmes faits que ceux faisant l'objet du mandat d'arrêt européen, à condition, en cas de condamnation, que la 

peine ait été exécutée ou soit en cours d'exécution ou ne puisse plus être ramenée à exécution selon les lois de 

l'Etat de condamnation ; 

6° Si les faits pour lesquels le mandat d'arrêt européen a été émis pouvaient être poursuivis et jugés par les 

juridictions françaises et si la prescription de l'action publique ou de la peine se trouve acquise. 

 

Paragraphe 3 : Comparution devant la chambre de l'instruction  

 

­ Article 695-32 

Version en vigueur depuis le 07 août 2013 

Modifié par LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 17 

Lorsque la personne recherchée est de nationalité française ou réside régulièrement sur le territoire national de 

façon ininterrompue depuis au moins cinq ans, l'exécution du mandat d'arrêt européen peut être subordonnée à la 

vérification qu'elle peut être renvoyée en France pour y effectuer la peine qui sera éventuellement prononcée par 

l'autorité judiciaire de l'Etat d'émission pour les faits faisant l'objet du mandat. 

 

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre II : De la détention  

Chapitre VI : De l'exécution des décisions de condamnation à une peine ou à une mesure de sûreté privative de 

liberté en application de la décision-cadre 2008/909/JAI du Conseil du 27 novembre 2008 concernant l'application 

du principe de reconnaissance mutuelle aux jugements en matière pénale prononçant des peines ou des mesures 

privatives de liberté aux fins de leur exécution dans l'Union européenne  

 

Section 1 : Dispositions générales  

 

­ Article 728-11 

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 14 

Une décision de condamnation prononcée par une juridiction française ou une juridiction d'un Etat membre peut 

être transmise, selon le cas, par l'autorité française compétente aux fins de reconnaissance et d'exécution dans 

l'Etat d'exécution ou à cette autorité aux fins de reconnaissance et d'exécution en France si la personne condamnée 

se trouve sur le territoire français ou celui de l'autre Etat membre et dans les cas suivants : 

1° La personne condamnée est un ressortissant de l'Etat d'exécution et a sa résidence habituelle sur le territoire de 

cet Etat ou, lorsque la France est l'Etat d'exécution, est un ressortissant français ; 

2° La personne condamnée est un ressortissant de l'Etat d'exécution ou, lorsque la France est l'Etat d'exécution, 

un ressortissant français et fait l'objet, en vertu de la décision de condamnation ou de toute autre décision judiciaire 

ou administrative, d'une mesure d'éloignement vers le territoire de l'Etat dont elle est ressortissante, applicable à 

sa libération ; 
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3° La personne condamnée, quelle que soit sa nationalité, ainsi que l'autorité compétente de l'Etat d'exécution ou, 

lorsque la France est Etat d'exécution, l'autorité compétente française consentent à l'exécution de la décision de la 

condamnation faisant l'objet de la transmission. 

Dans le cas prévu au 3°, le consentement de la personne condamnée n'est pas requis lorsqu'elle s'est réfugiée sur 

le territoire de l'Etat d'exécution ou, lorsque la France est Etat d'exécution, sur le territoire français ou y est 

retournée en raison de sa condamnation ou des investigations et des poursuites ayant abouti à celle-ci. 

Dans le cas prévu au 3° et lorsque la France est Etat d'exécution, l'autorité compétente ne peut consentir à 

l'exécution de la peine sur le territoire français que lorsque la personne condamnée y réside régulièrement de façon 

ininterrompue depuis au moins cinq ans. 

 

Section 2 : Dispositions relatives à l'exécution, sur le territoire des autres Etats membres de l'Union européenne, 

des condamnations prononcées par les juridictions françaises.  

Paragraphe 1 : Transmission de la demande par le ministère public.  

 

­ Article 728-15 

Version en vigueur depuis le 24 décembre 2021 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 11 

Le représentant du ministère public près la juridiction ayant prononcé la décision de condamnation est compétent 

pour transmettre à l'autorité compétente d'un autre Etat membre de l'Union européenne, aux fins qu'elle 

reconnaisse cette décision et la ramène à exécution, une copie de celle-ci et, après l'avoir établi et signé, le certificat 

prévu à l'article 728-12. 

Il peut procéder à cette transmission à la demande de l'autorité compétente de l'Etat d'exécution. 

Sous réserve de l'article 728-22-1, il peut également procéder à cette transmission d'office ou à la demande de la 

personne concernée. 

Il peut décider la transmission lorsque les conditions prévues à l'article 728-11 sont réunies et qu'il a acquis la 

certitude que l'exécution de la condamnation sur le territoire de l'autre Etat membre facilitera la réinsertion sociale 

de l'intéressé. 

Par une décision n° 2021-905 QPC du 7 mai 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la 

Constitution les mots d'office ou et ou de la personne condamnée figurant au deuxième alinéa de l'article 728-15 

du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi n° 2013-711 du 5 août 2013 portant diverses 

dispositions d'adaptation dans le domaine de la justice en application du droit de l'Union européenne et des 

engagements internationaux de la France, et le premier alinéa de l'article 728-22 du même code, dans la même 

rédaction. L’abrogation de ces dispositions est toutefois reportée au 31 décembre 2021. Les mesures prises avant 

cette date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le 

fondement de cette inconstitutionnalité. 

 

­ Article 728-16 

Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

Avant de procéder à la transmission de la décision de condamnation et du certificat, le représentant du ministère 

public peut consulter l'autorité compétente de l'Etat d'exécution afin de déterminer, notamment, si l'exécution de 

la condamnation sur le territoire de celui-ci est de nature à faciliter la réinsertion sociale de la personne condamnée. 

Une telle consultation est obligatoire dans les cas autres que ceux visés aux 1° et 2° de l'article 728-11. 

 

­ Article 728-17 

Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

Lorsque la personne condamnée se trouve sur le territoire français, le représentant du ministère public procède ou 

fait procéder à son audition aux fins de recueillir ses observations orales ou écrites sur la transmission envisagée. 

Il recueille son consentement lorsque celui-ci est requis en application du 3° de l'article 728-11. Si la personne 

condamnée est mineure ou si elle fait l'objet d'une mesure de protection, il procède ou fait procéder, en outre, à 

l'audition de la personne chargée de la représenter ou de l'assister. Il est dressé procès-verbal des auditions. Le cas 
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échéant, la personne chargée d'assister ou de représenter le mineur ou la personne faisant l'objet d'une mesure de 

protection peut faire part de ses observations orales ou écrites, qui sont jointes au dossier. 

Lorsque la personne condamnée ou la personne chargée de la représenter ou de l'assister en raison de sa minorité 

ou d'une mesure de protection se trouve sur le territoire de l'Etat d'exécution, le ministère public demande à 

l'autorité compétente de cet Etat de procéder aux auditions prévues au premier alinéa du présent article. 

 

­ Article 728-18 

Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

Si le représentant du ministère public décide de transmettre la décision de condamnation et le certificat à l'autorité 

compétente de l'Etat d'exécution, il en informe la personne condamnée dans une langue qu'elle comprend. Il 

l'informe en outre : 

1° Que, en cas d'exécution de la condamnation sur le territoire de cet Etat, l'exécution de la peine sera régie par 

sa législation qui déterminera ainsi, notamment, les conditions d'une libération anticipée ou conditionnelle ; 

2° Que la période de privation de liberté déjà subie au titre de la condamnation sera déduite de la peine restant à 

exécuter ; 

3° Que l'autorité compétente de l'Etat d'exécution peut décider d'adapter la peine ou la mesure de sûreté privative 

de liberté prononcée si, par sa durée ou sa nature, elle est incompatible avec la législation de cet Etat ; 

4° Que l'adaptation de la peine ou de la mesure de sûreté privative de liberté par l'Etat d'exécution ne peut avoir 

pour effet de l'aggraver. 

Il est dressé procès-verbal de la formalité prévue au présent article. 

Si la personne condamnée se trouve sur le territoire de l'Etat d'exécution, le représentant du ministère public 

demande à l'autorité compétente de cet Etat de procéder à cette formalité. 

 

­ Article 728-19 

Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

Le représentant du ministère public transmet à l'autorité compétente de l'Etat d'exécution une copie certifiée 

conforme de la décision de condamnation ainsi que l'original ou une copie du certificat mentionné à l'article 728-

12 et, le cas échéant, une copie du procès-verbal d'audition de la personne condamnée et du procès-verbal 

d'audition de la personne chargée de la représenter ou de l'assister. 

Il transmet, en outre, à cette autorité une traduction du certificat soit dans la langue officielle ou dans une des 

langues officielles de l'Etat d'exécution, soit dans l'une des langues officielles des institutions de l'Union 

européenne acceptées par cet Etat. Sur demande de l'autorité compétente de l'Etat d'exécution, il fait établir et 

transmet la traduction, dans les mêmes conditions, de la décision de condamnation ou des parties essentielles de 

cette décision. 

Sur demande de l'autorité compétente de l'Etat d'exécution, la copie certifiée conforme de la décision de 

condamnation et l'original du certificat lui sont adressés dans les meilleurs délais. 

 

­ Article 728-20 

Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

Lorsque la personne condamnée se trouve sur le territoire de l'Etat d'exécution, le ministère public peut demander 

à l'autorité compétente de cet Etat, lors de la transmission de la décision de condamnation et du certificat, de 

procéder à l'arrestation provisoire de la personne condamnée ou de prendre toute mesure permettant d'assurer son 

maintien sur le territoire de cet Etat dans l'attente de la décision de reconnaissance et d'exécution. 

En cas d'urgence, si le représentant du ministère public n'est pas en mesure d'adresser le certificat à l'autorité 

compétente de l'Etat d'exécution, il lui transmet les informations mentionnées aux 1° à 6° de l'article 728-12. 
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­ Article 728-21 

Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

Lorsque le représentant du ministère public est consulté par l'autorité compétente de l'Etat d'exécution sur une 

reconnaissance partielle de la décision de condamnation, il examine, après avoir envisagé en lien avec cette 

autorité les modalités possibles d'une telle solution, si un accord peut être trouvé. 

L'exécution partielle de la décision de condamnation ne peut avoir pour conséquence d'accroître la durée de la 

peine ou de la mesure de sûreté privative de liberté. 

S'il approuve les modalités d'exécution partielle envisagées, le représentant du ministère public donne son accord. 

Dans le cas contraire, il retire le certificat. 

 

­ Article 728-22 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 11 

Tant que l'exécution de la peine n'a pas commencé, le représentant du ministère public peut, à tout moment, 

décider de retirer le certificat, sous réserve de l'article 728-22-1. Il indique à l'autorité compétente de l'Etat 

d'exécution le motif de ce retrait. 

Le certificat est retiré, notamment, lorsque : 

1° L'autorité compétente de l'Etat d'exécution ayant émis, postérieurement à la transmission de la décision de 

condamnation, un avis motivé selon lequel l'exécution de la condamnation ne contribuerait pas à faciliter la 

réinsertion sociale de la personne condamnée, le représentant du ministère public estime cet avis fondé ; 

2° L'autorité compétente de l'Etat d'exécution l'ayant informé de l'adaptation qui serait apportée à la peine 

prononcée, le représentant du ministère estime, au vu de cette information, ne pas devoir maintenir la demande 

aux fins de reconnaissance et d'exécution ; 

3° L'autorité compétente de l'Etat d'exécution ayant communiqué, d'office ou à la demande du représentant du 

ministère public, les dispositions applicables dans cet Etat en matière de libération anticipée ou conditionnelle, 

celui-ci estime, au vu de cette information, ne pas devoir maintenir la demande aux fins de reconnaissance et 

d'exécution. 

Nota : Par une décision n° 2021-905 QPC du 7 mai 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la 

Constitution les mots d'office ou et ou de la personne condamnée figurant au deuxième alinéa de l'article 728-15 

du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi n° 2013-711 du 5 août 2013 portant diverses 

dispositions d'adaptation dans le domaine de la justice en application du droit de l'Union européenne et des 

engagements internationaux de la France, et le premier alinéa de l'article 728-22 du même code, dans la même 

rédaction. L’abrogation de ces dispositions est toutefois reportée au 31 décembre 2021. Les mesures prises avant 

cette date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le 

fondement de cette inconstitutionnalité. 

 

­ Article 728-22-1 

Création LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 11 

La personne condamnée peut contester devant le président de la chambre de l'application des peines de la cour 

d'appel la décision du représentant du ministère public : 

1° De transmission d'office à l'autorité compétente d'un autre Etat membre de l'Union européenne d'une décision 

de condamnation aux fins d'exécution en application du troisième alinéa de l'article 728-15 ; 

2° De refus de transmettre une telle décision en application du même troisième alinéa, malgré la demande en ce 

sens du condamné ; 

3° De retrait du certificat pris en application du premier alinéa de l'article 728-22. 

Ce recours est suspensif. 

Le dossier ou sa copie est alors transmis par le représentant du ministère public au président de la chambre de 

l'application des peines de la cour d'appel dans le ressort de laquelle se trouve la juridiction ayant prononcé la 

décision de condamnation. 
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Le président statue, après avoir recueilli les observations écrites du représentant du ministère public et de la 

personne condamnée, par une ordonnance motivée qui n'est pas susceptible de recours. 

 

 

Paragraphe 2 : Transfèrement et transit.  

 

­ Article 728-23 

Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

Dès que l'autorité compétente de l'Etat d'exécution a fait connaître qu'elle accepte de reconnaître la condamnation 

et de la mettre à exécution sur son territoire, le représentant du ministère public, si la personne condamnée se 

trouve sur le territoire français, prend les mesures nécessaires afin qu'elle soit transférée sur le territoire de l'Etat 

d'exécution. 

Le transfèrement, dont la date est arrêtée conjointement par le ministre de la justice et l'autorité compétente de 

l'Etat d'exécution, a lieu au plus tard trente jours après la décision d'acceptation de l'Etat d'exécution. S'il est 

impossible d'y procéder dans ce délai en raison de circonstances imprévues, le transfèrement intervient dès que 

ces circonstances n'y font plus obstacle, à une nouvelle date arrêtée conjointement et, au plus tard, dans les dix 

jours de cette date. 

 

­ Article 728-24 

Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

Le ministre de la justice transmet une demande de transit accompagnée d'une copie du certificat à l'autorité 

compétente de chaque Etat membre traversé à l'occasion du transfèrement. A la demande de cette autorité, il 

fournit une traduction du certificat dans la langue officielle ou dans une des langues officielles de l'Etat concerné 

ou dans l'une des langues officielles des institutions de l'Union européenne acceptées par cet Etat. 

 

­ Article 728-25 

Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

Si l'Etat membre auquel le transit est demandé ne peut garantir que la personne condamnée ne sera pas poursuivie 

ou soumise à une mesure privative ou restrictive de liberté sur son territoire pour des faits ou condamnations 

antérieurs à son départ du territoire français, le ministre de la justice retire la demande de transit. 

 

­ Article 728-26 

Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

Aucune demande de transit n'est requise lorsque le transfèrement s'effectue par un moyen de transport aérien sans 

escale prévue. Toutefois, en cas d'atterrissage fortuit sur le territoire d'un Etat membre de l'Union européenne, le 

ministre de la justice fournit à l'autorité compétente de cet Etat le certificat mentionné à l'article 728-12 dans un 

délai de soixante-douze heures. 

 

Paragraphe 3 : Consentement à l'exercice de poursuites ou à l'exécution d'une condamnation à raison d'une autre 

infraction  

 

­ Article 728-27 

Modifié par Ordonnance n°2016-1636 du 1er décembre 2016 - art. 4 

Lorsque, avant ou après le transfèrement de la personne condamnée, l'autorité compétente de l'Etat d'exécution 

demande au représentant du ministère public qu'il soit consenti à ce que celle-ci puisse être poursuivie, condamnée 

ou privée de liberté dans l'Etat d'exécution pour une infraction qu'elle aurait commise avant son transfèrement, 
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autre que celle pour laquelle la demande aux fins de reconnaissance et d'exécution a été présentée, la chambre de 

l'instruction est saisie de cette demande. 

Lorsque la demande est présentée après le transfèrement, la chambre de l'instruction compétente est celle dans le 

ressort de laquelle siège la juridiction ayant prononcé la condamnation dont l'exécution a donné lieu au 

transfèrement. 

La chambre de l'instruction statue sans recours après s'être assurée que la demande comporte les renseignements 

prévus à l'article 695-13 et avoir, le cas échéant, obtenu des garanties au regard de l'article 695-32, dans le délai 

de trente jours à compter de la réception de la demande. 

Le consentement est donné lorsque les agissements pour lesquels il est demandé constituent l'une des infractions 

mentionnées à l'article 694-32 et entrent dans le champ d'application de l'article 695-12. 

 

Paragraphe 4 : Exécution de la peine. 

 

­ Article 728-28 

Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

L'exécution de la peine est régie par le droit de l'Etat sur le territoire duquel elle est exécutée. 

 

­ Article 728-29 

Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

Lorsque la condamnation fait l'objet d'une amnistie, d'une grâce, d'une révision ou de toute autre décision ou 

mesure ayant pour effet de lui retirer, immédiatement ou non, son caractère exécutoire, le représentant du 

ministère public en informe sans délai l'autorité compétente de l'Etat d'exécution. 

 

­ Article 728-30 

Création LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 11 

Le ministère public recouvre la faculté de faire exécuter la décision de condamnation sur le territoire français dès 

que l'autorité compétente de l'Etat d'exécution l'informe de la non-exécution partielle de cette décision en raison 

de l'évasion de la personne condamnée ou du fait que celle-ci ne peut être trouvée sur le territoire de cet Etat. 

 

 

2. Décision-cadre 2002/584/JAI du 13 juin 2002 relative au mandat d’arrêt 

européen et aux procédures de remise entre États membres 

 

CHAPITRE 1er  PRINCIPES GÉNÉRAUX 

 

­ Article premier 

 

Définition du mandat d'arrêt européen et obligation de l'exécuter 

1. Le mandat d'arrêt européen est une décision judiciaire émise par un État membre en vue de l'arrestation et de 

la remise par un autre État membre d'une personne recherchée pour l'exercice de poursuites pénales ou pour 

l'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté privatives de liberté. 

2. Les États membres exécutent tout mandat d'arrêt européen, sur la base du principe de reconnaissance mutuelle 

et conformément aux dispositions de la présente décision-cadre. 
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3. La présente décision-cadre ne saurait avoir pour effet de modifier l'obligation de respecter les droits 

fondamentaux et les principes juridiques fondamentaux tels qu'ils sont consacrés par l'article 6 du traité sur l'Union 

européenne. 

 

­ Article 2 

Champ d'application du mandat d'arrêt européen 

 

1. Un mandat d'arrêt européen peut être émis pour des faits punis par la loi de l'État membre d'émission d'une 

peine ou d'une mesure de sûreté privatives de liberté d'un maximum d'au moins douze mois ou, lorsqu'une 

condamnation à une peine est intervenue ou qu'une mesure de sûreté a été infligée, pour des condamnations 

prononcées d'une durée d'au moins quatre mois. 

2. Les infractions suivantes, si elles sont punies dans l'État membre d'émission d'une peine ou d'une mesure de 

sûreté privatives de liberté d'un maximum d'au moins trois ans telles qu'elles sont définies par le droit de l'État 

membre d'émission, donnent lieu à remise sur la base d'un mandat d'arrêt européen, aux conditions de la présente 

décision-cadre et sans contrôle de la double incrimination du fait: 

- participation à une organisation criminelle, 

- terrorisme, 

- traite des êtres humains, 

- exploitation sexuelle des enfants et pédopornographie, 

- trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, 

- trafic illicite d'armes, de munitions et d'explosifs, 

- corruption, 

- fraude, y compris la fraude portant atteinte aux intérêts financiers des Communautés européennes au sens de la 

convention du 26 juillet 1995 relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes, 

- blanchiment du produit du crime, 

- faux monnayage, y compris la contrefaçon de l'euro, 

- cybercriminalité, 

- crimes contre l'environnement, y compris le trafic illicite d'espèces animales menacées et le trafic illicite 

d'espèces et d'essences végétales menacées, 

- aide à l'entrée et au séjour irréguliers, 

- homicide volontaire, coups et blessures graves, 

- trafic illicite d'organes et de tissus humains, 

- enlèvement, séquestration et prise d'otage, 

- racisme et xénophobie, 

- vols organisés ou avec arme, 

- trafic illicite de biens culturels, y compris antiquités et oeuvres d'art, 

- escroquerie, 

- racket et extorsion de fonds, 

- contrefaçon et piratage de produits, 

- falsification de documents administratifs et trafic de faux, 

 

- falsification de moyens de paiement, 

- trafic illicite de substances hormonales et autres facteurs de croissance, 

- trafic illicite de matières nucléaires et radioactives, 

- trafic de véhicules volés, 

- viol, 

- incendie volontaire, 

- crimes relevant de la juridiction de la Cour pénale internationale, 

- détournement d'avion/navire, 
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- sabotage. 

3. Le Conseil peut décider à tout moment, statuant à l'unanimité et après consultation du Parlement européen dans 

les conditions prévues à l'article 39, paragraphe 1, du traité sur l'Union européenne, d'ajouter d'autres catégories 

d'infractions à la liste contenue au paragraphe 2 du présent article. Le Conseil examine, à la lumière du rapport 

soumis par la Commission au titre de l'article 34, paragraphe 3, s'il y a lieu d'étendre ou de modifier cette liste. 

4. Pour les infractions autres que celles visées au paragraphe 2, la remise peut être subordonnée à la condition que 

les faits pour lesquels le mandat d'arrêt européen a été émis constituent une infraction au regard du droit de l'État 

membre d'exécution, quels que soient les éléments constitutifs ou la qualification de celle-ci. 

 

­ Article 3 

Motifs de non-exécution obligatoire du mandat d'arrêt européen 

L'autorité judiciaire de l'État membre d'exécution (ci-après dénommée "autorité judiciaire d'exécution") refuse 

l'exécution du mandat d'arrêt européen dans les cas suivants: 

1) si l'infraction qui est à la base du mandat d'arrêt est couverte par l'amnistie dans l'État membre d'exécution 

lorsque celui-ci avait compétence pour poursuivre cette infraction selon sa propre loi pénale; 

2) s'il résulte des informations à la disposition de l'autorité judiciaire d'exécution que la personne recherchée a fait 

l'objet d'un jugement définitif pour les mêmes faits par un État membre, à condition que, en cas de condamnation, 

celle-ci ait été subie ou soit actuellement en cours d'exécution ou ne puisse plus être exécutée selon les lois de 

l'État membre de condamnation; 

3) si la personne qui fait l'objet du mandat d'arrêt européen ne peut, en raison de son âge, être tenue pénalement 

responsable des faits à l'origine de ce mandat selon le droit de l'État membre d'exécution. 

­ Article 4 

Motifs de non-exécution facultative du mandat d'arrêt européen 

L'autorité judiciaire d'exécution peut refuser d'exécuter le mandat d'arrêt européen: 

1) si, dans l'un des cas visés à l'article 2, paragraphe 4, le fait qui est à la base du mandat d'arrêt européen ne 

constitue pas une infraction au regard du droit de l'État membre d'exécution; toutefois, en matière de taxes et 

impôts, de douane et de change, l'exécution du mandat d'arrêt européen ne pourra être refusée pour le motif que 

la législation de l'État membre d'exécution n'impose pas le même type de taxes ou d'impôts ou ne contient pas le 

même type de réglementation en matière de taxes, d'impôts, de douane et de change que la législation de l'État 

membre d'émission; 

2) lorsque la personne qui fait l'objet du mandat d'arrêt européen est poursuivie dans l'État membre d'exécution 

pour le même fait que celui qui est à la base du mandat d'arrêt européen; 

3) lorsque les autorités judiciaires de l'État membre d'exécution ont décidé, soit de ne pas engager des poursuites 

pour l'infraction faisant l'objet du mandat d'arrêt européen, soit d'y mettre fin, ou lorsque la personne recherchée 

a fait l'objet dans un État membre d'une décision définitive pour les mêmes faits qui fait obstacle à l'exercice 

ultérieur de poursuites; 

4) lorsqu'il y a prescription de l'action pénale ou de la peine selon la législation de l'État membre d'exécution et 

que les faits relèvent de la compétence de cet État membre selon sa propre loi pénale; 

5) s'il résulte des informations à la disposition de l'autorité judiciaire d'exécution que la personne recherchée a été 

définitivement jugée pour les mêmes faits par un pays tiers, à condition que, en cas de condamnation, celle-ci ait 

été subie ou soit actuellement en cours d'exécution ou ne puisse plus être exécutée selon les lois du pays de 

condamnation; 

6) si le mandat d'arrêt européen a été délivré aux fins d'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté privatives 

de liberté, lorsque la personne recherchée demeure dans l'État membre d'exécution, en est ressortissante ou y 

réside, et que cet État s'engage à exécuter cette peine ou mesure de sûreté conformément à son droit interne; 

7) lorsque le mandat d'arrêt européen porte sur des infractions qui: 

a) selon le droit de l'État membre d'exécution, ont été commises en tout ou en partie sur le territoire de l'État 

membre d'exécution ou en un lieu considéré comme tel, ou 

b) ont été commises hors du territoire de l'État membre d'émission et que le droit de l'État membre d'exécution 

n'autorise pas la poursuite pour les mêmes infractions commises hors de son territoire. 
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­ Article 5 

Garanties à fournir par l'État membre d'émission dans des cas particuliers 

L'exécution du mandat d'arrêt européen par l'autorité judiciaire d'exécution peut être subordonnée par le droit de 

l'État membre d'exécution à l'une des conditions suivantes: 

1) lorsque le mandat d'arrêt européen a été délivré aux fins d'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté 

prononcées par une décision rendue par défaut et si la personne concernée n'a pas été citée à personne ni autrement 

informée de la date et du lieu de l'audience qui a mené à la décision rendue par défaut, la remise peut être 

subordonnée à la condition que l'autorité judiciaire d'émission donne des assurances jugées suffisantes pour 

garantir à la personne qui fait l'objet du mandat d'arrêt européen qu'elle aura la possibilité de demander une 

nouvelle procédure de jugement dans l'État membre d'émission et d'être jugée en sa présence; 

2) lorsque l'infraction qui est à la base du mandat d'arrêt européen est punie par une peine ou une mesure de sûreté 

privatives de liberté à caractère perpétuel, l'exécution dudit mandat peut être subordonnée à la condition que le 

système juridique de l'État membre d'émission prévoie des dispositions permettant une révision de la peine 

infligée - sur demande ou au plus tard après vingt ans - ou l'application de mesures de clémence auxquelles la 

personne peut prétendre en vertu du droit ou de la pratique de l'État membre d'émission en vue de la non-exécution 

de cette peine ou mesure; 

3) lorsque la personne qui fait l'objet d'un mandat d'arrêt européen aux fins de poursuite est ressortissante ou 

résidente de l'État membre d'exécution, la remise peut être subordonnée à la condition que la personne, après avoir 

été entendue, soit renvoyée dans l'État membre d'exécution afin d'y subir la peine ou la mesure de sûreté privatives 

de liberté qui serait prononcée à son encontre dans l'État membre d'émission. 

 

­ Article 6 

Détermination des autorités judiciaires compétentes 

1. L'autorité judiciaire d'émission est l'autorité judiciaire de l'État membre d'émission qui est compétente pour 

délivrer un mandat d'arrêt européen en vertu du droit de cet État. 

2. L'autorité judiciaire d'exécution est l'autorité judiciaire de l'État membre d'exécution qui est compétente pour 

exécuter le mandat d'arrêt européen en vertu du droit de cet État. 

3. Chaque État membre informe le secrétariat général du Conseil de l'autorité judiciaire compétente selon son 

droit interne. 

 

 

 

3. Décision-cadre n° 2008/909/JAI du Conseil du 27 novembre 2008 

concernant l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux 

jugements en matière pénale prononçant des peines ou des mesures 

privatives de liberté aux fins de leur exécution dans l’Union européenne 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l’Union européenne, et notamment son article 31, paragraphe 1, point a), et son article 34, 

paragraphe 2, point b), 

vu l’initiative de la République d’Autriche, de la République de Finlande et du Royaume de Suède, 

vu l’avis du Parlement européen, 

considérant ce qui suit: 

(…) 

(9) L’exécution de la condamnation dans l’État d’exécution devrait accroître les chances de réinsertion sociale de 

la personne condamnée. Pour acquérir la certitude que l’exécution de la condamnation par l’État d’exécution 

contribuera à la réalisation de l’objectif consistant à faciliter la réinsertion sociale de la personne condamnée, 
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l’autorité compétente de l’État d’émission devrait tenir compte d’éléments tels que, par exemple, l’attachement 

de la personne à l’État d’exécution, le fait qu’elle le considère ou non comme un lieu où elle a des liens familiaux, 

linguistiques, culturels, sociaux ou économiques et autres. 

(…) 

 

CHAPITRE II RECONNAISSANCE DES JUGEMENTS ET EXÉCUTION DES CONDAMNATIONS 

 

­ Article 25 

Exécution des condamnations à la suite d’un mandat d’arrêt européen 

Sans préjudice de la décision-cadre 2002/584/JAI, les dispositions de la présente décision-cadre s’appliquent, 

mutatis mutandis dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions de ladite décision-cadre, à 

l’exécution des condamnations dans les cas où un État membre s’engage à exécuter la condamnation 

conformément à l’article 4, point 6), de ladite décision-cadre ou lorsque, agissant dans le cadre de l’article 5, point 

3), de cette même décision-cadre, il a imposé comme condition le renvoi de la personne dans l’État membre 

concerné afin d’y purger la peine, de manière à éviter l’impunité de la personne concernée. 

 

4. Manuel concernant l’émission et l’exécution d’un mandat d’arrêt 

européen, C(2017) 6389 final 

 

5. DECISION SUR LA REMISE 

5.8. Les garanties à fournir par l’État membre d’émission 

5.8.2. Renvoi des ressortissants et des résidents 

Le MAE prévoit la possibilité de renvoyer la personne recherchée dans son pays d’origine afin qu’elle y subisse 

la peine privative de liberté. En vertu de l’article 5, point 3, de la décision-cadre relative au MAE, lorsque la 

personne qui fait l'objet d'un MAE aux fins de poursuite est ressortissante ou résidente de l'État membre 

d'exécution, celui-ci peut exiger que la remise soit subordonnée à la condition que la personne soit renvoyée dans 

l'État membre d'exécution afin d'y subir la peine ou la mesure de sûreté privatives de liberté qui serait prononcée 

à son encontre dans l'État membre d'émission. 

Cette condition doit être clairement exprimée par l’État d’exécution. Si possible, il convient que l’État membre 

d’émission et l’État membre d’exécution se mettent d’accord sur les modalités de cette condition avant que l’État 

membre d’exécution ne décide de la remise. 

Lorsqu’il est déjà connu, avant l’émission d’un MAE, que la personne recherchée est ressortissante ou résidente 

de l’État membre d’exécution, l’autorité judiciaire d’émission peut déjà indiquer, dans le formulaire du MAE, 

qu’elle approuve une éventuelle condition de renvoi. 

L’État membre d’émission est tenu de s’assurer que la condition est remplie. Lorsque la peine ou mesure de sûreté 

privative de liberté prononcée à l’encontre de la personne remise est devenue définitive, l’État membre d’émission 

doit prendre contact avec l’État membre d’exécution pour arranger le renvoi. Il convient que l’État membre 

d’émission veille à ce que la condamnation soit traduite dans la langue de l’État membre d’exécution. 

L’article 25 de la décision-cadre 2008/909/JAI contient une disposition spécifique concernant l’exécution des 

peines privatives de liberté dans l’État membre d’exécution dans les cas relevant de l’article 5, paragraphe 3, de 

la décision-cadre relative au MAE. 

Pour transférer la peine à l’État membre d’exécution dans lequel elle est exécutée, la procédure et les conditions 

exigées par la décision-cadre 2008/909/JAI doivent être appliquées (voir section 2.5.2 du présent manuel). 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence communautaire 

 

­ CJUE, 21 octobre 2010, aff. C-306/09, B. 

 

Sur les questions préjudicielles 

 

42      À titre liminaire, il importe, en premier lieu, de préciser que, selon l’article 32 de la décision-cadre 2002/584, 

celle-ci s’applique aux demandes d’exécution d’un mandat d’arrêt reçues à partir du 1er janvier 2004, à condition 

que l’État membre d’exécution n’ait pas déclaré qu’il continuerait de traiter selon le système d’extradition 

applicable avant cette date les demandes relatives à des faits qui ont été commis avant le 7 août 2002. Si la 

demande en cause dans l’affaire au principal concerne bien des faits antérieurs à cette dernière date, il est constant 

que le Royaume de Belgique n’a pas fait une telle déclaration. Il s’ensuit que ladite décision‑cadre est applicable 

en l’espèce. 

 

43      Il convient, en deuxième lieu, de rappeler que, parmi les motifs de non‑exécution du mandat d’arrêt européen 

énumérés aux articles 3 et 4 de la même décision-cadre, ne figure pas l’existence d’une demande d’asile ni d’une 

demande d’octroi du statut de réfugié ou de protection subsidiaire. 

 

44      S’agissant, plus particulièrement, d’une demande d’asile présentée aux autorités compétentes d’un État 

membre par un ressortissant d’un autre État membre, l’article unique du protocole nº 29 sur le droit d’asile pour 

les ressortissants des États membres de l’Union européenne, annexé au traité CE (devenu protocole nº 24, annexé 

au traité FUE), dispose notamment que, étant donné le niveau de protection des droits fondamentaux et des libertés 

fondamentales dans les États membres, ceux-ci sont considérés comme constituant des pays d’origine sûrs les uns 

vis-à-vis des autres pour toutes les questions juridiques et pratiques liées aux affaires d’asile. 

 

45      Dans le même sens, il importe de préciser qu’une demande d’octroi du statut de réfugié ou de protection 

subsidiaire présentée par un ressortissant d’un État membre ne relève pas du champ d’application du mécanisme 

de protection internationale instauré par la directive 2004/83/CE du Conseil, du 29 avril 2004, concernant les 

normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 

pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection 

internationale, et relatives au contenu de ces statuts (JO L 304, p. 12). 

 

46      Dès lors, le fait que I. B. ait introduit, auprès des autorités compétentes belges, une demande d’octroi du 

statut de réfugié ou de protection subsidiaire au sens de la directive 2004/83 ne saurait être considéré comme 

pertinent en vue des réponses à donner aux questions posées par la juridiction de renvoi. 

 

47      En troisième lieu, il convient de noter que la juridiction de renvoi part de la prémisse selon laquelle elle a 

été saisie d’une demande d’exécution d’un jugement rendu par défaut au sens de l’article 5, point 1, de la décision-

cadre 2002/584. Il appartient, le cas échéant, à celle-ci de faire usage des possibilités qui lui sont offertes à l’article 

15, paragraphe 2, de cette décision-cadre afin de vérifier ce point. En tout état de cause, il incombe à la Cour de 

se prononcer au vu des considérations de fait et de droit qui sont exposées dans la décision de renvoi. 

 

 Sur les première et deuxième questions 

 

48      Par ses première et deuxième questions, qu’il convient d’examiner conjointement, la juridiction de renvoi 

demande en substance si les articles 4, point 6, et 5, point 3, de la décision-cadre 2002/584 peuvent être interprétés 

en ce sens que l’exécution d’un mandat d’arrêt européen délivré aux fins de l’exécution d’une peine prononcée 
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par défaut au sens de l’article 5, point 1, de cette décision-cadre peut être subordonnée à la condition que la 

personne concernée, ressortissante ou résidente de l’État membre d’exécution, soit renvoyée dans ce dernier afin, 

le cas échéant, d’y subir la peine qui serait prononcée à son encontre, à l’issue d’une nouvelle procédure de 

jugement organisée en sa présence, dans l’État membre d’émission. 

 

49      Aux fins de répondre à ces questions, il importe de préciser que le mandat d’arrêt européen peut viser, ainsi 

que le prévoit l’article 1er, paragraphe 1, de la décision-cadre 2002/584, deux situations. Ainsi, ce mandat d’arrêt 

peut être délivré, d’une part, pour l’exercice de poursuites pénales ou, d’autre part, pour l’exécution d’une peine 

ou d’une mesure de sûreté privatives de liberté. 

 

50      Si le principe de reconnaissance mutuelle sous-tend l’économie de la décision-cadre 2002/584, cette 

reconnaissance, ainsi qu’il ressort des articles 3 à 5 de celle-ci, n’implique pas cependant une obligation absolue 

d’exécution du mandat d’arrêt délivré. 

 

51      En effet, le système de la décision-cadre, tel qu’il ressort notamment des dispositions de ces articles, laisse 

la possibilité aux États membres de permettre, dans des situations spécifiques, aux autorités judiciaires 

compétentes de décider qu’une peine infligée doit être exécutée sur le territoire de l’État membre d’exécution. 

 

52      Il en est ainsi, en particulier, en vertu des articles 4, point 6, et 5, point 3, de la décision-cadre 2002/584. 

Pour les deux types de mandat d’arrêt européen que vise cette dernière, ces dispositions ont, notamment, pour but 

d’accorder une importance particulière à la possibilité d’accroître les chances de réinsertion sociale de la personne 

recherchée (voir, notamment, arrêt du 6 octobre 2009, Wolzenburg, C‑123/08, Rec. p. I‑9621, point 62). 

 

53      Rien ne permet de considérer que le législateur de l’Union ait entendu exclure de cet objectif les personnes 

recherchées sur le fondement d’une condamnation prononcée par défaut. 

 

54      En effet, d’une part, une décision judiciaire prononcée par défaut, dans le cas où la personne concernée n’a 

pas été citée à personne ni autrement informée de la date et du lieu de l’audience qui a mené à cette décision, entre 

dans le champ d’application de la décision-cadre 2002/584 qui, précisément, à son article 5, point 1, prévoit que 

l’exécution du mandat d’arrêt délivré à la suite d’une telle décision peut être subordonnée à la garantie que la 

personne visée aura la possibilité de demander une nouvelle procédure de jugement. 

 

55      D’autre part, la seule circonstance que ledit article 5, point 1, soumette à une telle garantie l’exécution du 

mandat d’arrêt délivré à la suite d’une décision prononcée par défaut ne saurait avoir pour effet de rendre 

inapplicable à un mandat de cette nature le motif ou la condition énoncés, respectivement, aux articles 4, point 6, 

et 5, point 3, de la décision-cadre 2002/584 en vue d’accroître les chances de réinsertion sociale de la personne 

recherchée. 

 

56      Dans le cas où la condamnation par défaut qui, dans l’affaire au principal, fonde le mandat d’arrêt ne serait 

pas devenue exécutoire, la finalité et l’objectif de la remise seraient précisément de permettre que l’exercice de 

l’action publique soit poursuivi ou qu’une nouvelle procédure soit engagée, c’est-à-dire qu’il soit procédé à une 

remise à des fins de poursuite pénale correspondant à l’hypothèse visée à l’article 5, point 3, de la décision-cadre 

2002/584. 

 

57      Étant donné que la situation d’une personne qui a été condamnée par défaut et qui dispose encore de la 

possibilité de demander une nouvelle procédure est comparable à celle d’une personne qui fait l’objet d’un mandat 

d’arrêt européen à des fins de poursuite, aucune raison objective ne s’oppose à ce qu’une autorité judiciaire 

d’exécution qui a appliqué l’article 5, point 1, de la décision-cadre 2002/584 fasse application de la condition 

figurant à l’article 5, point 3, de celle-ci. 

 

58      En outre, une telle interprétation est la seule qui permette, actuellement, une réelle possibilité d’accroître 

les chances de réinsertion sociale d’une personne résidant dans l’État membre d’exécution et qui, ayant été 

condamnée par une décision judiciaire non encore exécutoire, peut faire l’objet d’une nouvelle procédure dans 

l’État membre d’émission. 
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59      Enfin, ladite interprétation permet encore, ainsi que l’a souligné notamment le gouvernement suédois, de 

ne pas contraindre la personne condamnée par défaut à renoncer à une nouvelle procédure dans l’État membre 

d’émission pour obtenir que sa condamnation soit, en application de l’article 4, point 6, de la décision-cadre 

2002/584, exécutée dans l’État membre où elle réside au sens des dispositions pertinentes de cette dernière. 

 

60      Il s’ensuit que, ainsi que l’ont soutenu l’ensemble des États membres et la Commission européenne, qui ont 

présenté des observations au sujet de la première question ou des première et deuxième questions, l’État membre 

d’exécution est autorisé à subordonner la remise d’une personne se trouvant dans une situation telle que celle de 

I. B. à une application conjointe des conditions prévues à l’article 5, points 1 et 3, de la décision-cadre 2002/584. 

 

61      Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il y a lieu de répondre aux première et deuxième 

questions que les articles 4, point 6, et 5, point 3, de la décision-cadre 2002/584 doivent être interprétés en ce sens 

que, lorsque l’État membre d’exécution concerné a mis en œuvre l’article 5, points 1 et 3, de cette décision-cadre 

dans son ordre juridique interne, l’exécution d’un mandat d’arrêt européen délivré aux fins de l’exécution d’une 

peine prononcée par défaut au sens dudit article 5, point 1, peut être subordonnée à la condition que la personne 

concernée, ressortissante ou résidente de l’État membre d’exécution, soit renvoyée dans ce dernier afin, le cas 

échéant, d’y subir la peine qui serait prononcée à son encontre, à l’issue d’une nouvelle procédure de jugement 

organisée en sa présence, dans l’État membre d’émission. 

(…) 

 

Sur les dépens 

  

64      La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère d’un incident soulevé devant la 

juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre des 

observations à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet d’un remboursement. 

 

Par ces motifs, la Cour (quatrième chambre) dit pour droit: 

 

Les articles 4, point 6, et 5, point 3, de la décision-cadre 2002/584/JAI du Conseil, du 13 juin 2002, relative au 

mandat d’arrêt européen et aux procédures de remise entre États membres, doivent être interprétés en ce sens que, 

lorsque l’État membre d’exécution concerné a mis en œuvre l’article 5, points 1 et 3, de cette décision-cadre dans 

son ordre juridique interne, l’exécution d’un mandat d’arrêt européen délivré aux fins de l’exécution d’une peine 

prononcée par défaut au sens dudit article 5, point 1, peut être subordonnée à la condition que la personne 

concernée, ressortissante ou résidente de l’État membre d’exécution, soit renvoyée dans ce dernier afin, le cas 

échéant, d’y subir la peine qui serait prononcée à son encontre, à l’issue d’une nouvelle procédure de jugement 

organisée en sa présence, dans l’État membre d’émission. 

 

 

­ CJUE, 11 mars 2020, aff. C-314/18 

 

Sur la première question 

 

43      Par sa première question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si l’article 5, point 3, de la décision-

cadre 2002/584, lu en combinaison avec l’article 1er, paragraphe 3, de celle-ci, ainsi qu’avec l’article 1er, sous 

a), l’article 3, paragraphes 3 et 4, et l’article 25 de la décision-cadre 2008/909, doit être interprété en ce sens que, 

lorsque l’État membre d’exécution subordonne la remise de la personne qui, étant ressortissante ou résidente de 

celui-ci, fait l’objet d’un mandat d’arrêt européen aux fins de poursuites pénales, à la condition que cette personne 

lui soit renvoyée, après avoir été entendue, afin d’y subir la peine ou la mesure de sûreté privatives de liberté qui 

serait prononcée à son encontre dans l’État membre d’émission, cet État n’est tenu audit renvoi qu’à partir du 

moment où non seulement la condamnation de la personne concernée y est devenue définitive, mais aussi où toute 

autre étape procédurale s’inscrivant dans le cadre de la procédure pénale portant sur l’infraction qui est à la base 

du mandat d’arrêt européen est définitivement réglée. 
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44      Il y a lieu de relever que l’article 5, point 3, de la décision-cadre 2002/584 ne précise pas le moment où la 

personne qui fait l’objet d’un mandat d’arrêt européen, dont l’exécution est soumise à la fourniture d’une garantie 

au sens de cette disposition, doit être renvoyée dans l’État membre d’exécution afin d’y subir la peine ou la mesure 

de sûreté privatives de liberté qui serait prononcée à son encontre dans l’État membre d’émission. 

 

45      En effet, le libellé de cette disposition se borne à prévoir, à cet égard, que le renvoi de la personne concernée 

dans l’État membre d’exécution, afin d’y subir la peine ou la mesure de sûreté privatives de liberté qui serait 

prononcée à son encontre dans l’État membre d’émission, s’effectue après que la personne concernée, 

ressortissante ou résidente de l’État membre d’exécution, a été entendue dans l’État membre d’émission. 

 

46      Il convient donc, conformément à une jurisprudence constante, d’interpréter l’article 5, point 3, de la 

décision-cadre 2002/584 en tenant compte de son contexte et des objectifs poursuivis par cette décision-cadre. 

 

47      En premier lieu, il y a lieu de rappeler, à cet égard, que, ainsi qu’il a été relevé au point 38 du présent arrêt, 

la décision-cadre 2002/584 vise à instaurer un nouveau système simplifié et plus efficace de remise des personnes 

condamnées ou soupçonnées d’avoir enfreint la loi pénale. En effet, conformément à l’article 1er, paragraphe 1, 

de cette décision-cadre, l’objet du mécanisme du mandat d’arrêt européen est de permettre l’arrestation et la 

remise d’une personne recherchée afin que, eu égard à l’objectif poursuivi par ladite décision-cadre, l’infraction 

commise ne demeure pas impunie et que cette personne soit poursuivie ou purge la peine privative de liberté 

prononcée contre elle [arrêt du 6 décembre 2018, IK (Exécution d’une peine complémentaire), C‑551/18 PPU, 

EU:C:2018:991, point 39]. 

 

48      Cela étant, le législateur de l’Union a également reconnu, à l’article 5, point 3, de la décision-cadre 2002/584, 

une importance particulière à la possibilité d’accroître les chances de réinsertion sociale du ressortissant ou du 

résident de l’État membre d’exécution, en lui permettant de subir, sur le territoire de celui-ci, la peine ou la mesure 

de sûreté privatives de liberté qui, à la suite de sa remise, en exécution d’un mandat d’arrêt européen, serait 

prononcée à son encontre dans l’État membre d’émission (voir, en ce sens, arrêts du 6 octobre 2009, Wolzenburg, 

C‑123/08, EU:C:2009:616, point 62, et du 21 octobre 2010, B., C‑306/09, EU:C:2010:626, point 52). 

 

49      En second lieu, il convient de tenir compte des dispositions de la décision-cadre 2008/909, l’article 25 de 

cette dernière prévoyant que ces dispositions s’appliquent, mutatis mutandis, dans la mesure où elles sont 

compatibles avec les dispositions de la décision-cadre 2002/584, à l’exécution des condamnations, notamment, 

lorsque, agissant dans le cadre de l’article 5, point 3, de cette dernière décision-cadre, un État membre impose, 

comme condition pour l’exécution d’un mandat d’arrêt européen, le renvoi de la personne concernée dans cet 

État, afin qu’elle y subisse la peine ou la mesure de sûreté privatives de liberté qui serait prononcée à son encontre 

dans l’État membre d’émission. 

 

50      À cet égard, il ressort de l’article 3, paragraphe 1, de la décision-cadre 2008/909 que celle-ci vise à fixer les 

règles permettant à un État membre, en vue de faciliter la réinsertion sociale de la personne condamnée, de 

reconnaître un jugement et d’exécuter une condamnation prononcée par une juridiction d’un autre État membre. 

 

51      Ainsi, l’articulation prévue par le législateur de l’Union entre la décision-cadre 2002/584 et la décision-

cadre 2008/909 doit contribuer à atteindre l’objectif consistant à faciliter la réinsertion sociale de la personne 

concernée. Au demeurant, une telle réinsertion est dans l’intérêt non seulement de la personne condamnée, mais 

également de l’Union européenne en général (voir, en ce sens, arrêts du 23 novembre 2010, Tsakouridis, 

C‑145/09, EU:C:2010:708, point 50, ainsi que du 17 avril 2018, B et Vomero, C‑316/16 et C‑424/16, 

EU:C:2018:256, point 75). 

 

52      Par ailleurs, il convient de relever que, selon l’article 3, paragraphe 3, première phrase, de la décision-cadre 

2008/909, celle-ci s’applique uniquement à la reconnaissance des jugements et à l’exécution des condamnations, 

au sens de cette même décision-cadre (arrêt du 25 janvier 2017, van Vemde, C‑582/15, EU:C:2017:37, point 23). 

Or, l’article 1er, sous a), de la décision-cadre 2008/909 définit le « jugement » comme étant une décision définitive 

rendue par une juridiction de l’État membre d’émission prononçant une condamnation à l’encontre d’une personne 

physique. La circonstance que cette disposition fasse référence au caractère « définitif » du jugement concerné 



24 

 

souligne l’importance particulière accordée au caractère inattaquable dudit jugement, à l’exclusion des décisions 

faisant l’objet d’un recours (voir, en ce sens, arrêt du 25 janvier 2017, van Vemde, C‑582/15, EU:C:2017:37, 

points 23, 24 et 27). 

 

53      Il s’ensuit que, lorsque l’autorité judiciaire d’exécution, agissant dans le cadre de l’article 5, point 3, de la 

décision-cadre 2002/584, a imposé comme condition, pour l’exécution d’un mandat d’arrêt européen, que la 

personne qui en fait l’objet et qui est ressortissante ou résidente de l’État membre d’exécution soit renvoyée dans 

celui-ci afin d’y subir la peine ou la mesure de sûreté privatives de liberté qui serait prononcée à son encontre 

dans l’État membre d’émission, ledit renvoi, par ce dernier, ne peut avoir lieu qu’après que la décision prononçant 

ladite condamnation est devenue définitive, au sens de la jurisprudence citée au point précédent du présent arrêt. 

 

54      Par ailleurs, l’objectif consistant à faciliter la réinsertion sociale de la personne concernée, poursuivi tant à 

l’article 5, point 3, de cette décision-cadre que par les dispositions de la décision-cadre 2008/909 applicables, en 

vertu de l’article 25 de celle-ci, impose, lorsque la garantie prévue à l’article 5, point 3, de la décision-cadre 

2002/584 est mise en œuvre, que le renvoi de la personne concernée dans l’État membre d’exécution ait lieu le 

plus tôt possible après que la décision prononçant ladite condamnation est devenue définitive. 

 

55      Cette interprétation est corroborée par l’article 3, paragraphe 3, deuxième phrase, de la décision-cadre 

2008/909, aux termes duquel le fait que, outre la condamnation, une amende ou une décision de confiscation ait 

été prononcée et n’ait pas encore été acquittée, recouvrée ou exécutée, n’empêche pas la transmission d’un 

jugement de l’État membre d’émission à l’État membre d’exécution, au sens de l’article 1er, sous c) et d), de cette 

décision-cadre. 

 

56      Toutefois, dans l’hypothèse où il s’avérerait que la présence de la personne à l’encontre de laquelle une 

peine ou une mesure de sûreté privatives de liberté a été prononcée dans l’État membre d’émission, alors que le 

jugement ayant infligé cette peine ou cette mesure ne peut plus faire l’objet d’un recours juridictionnel, est requise 

dans cet État membre en raison d’autres étapes procédurales s’inscrivant dans le cadre de la procédure pénale 

concernant l’infraction qui est à la base du mandat d’arrêt européen, telles que la fixation d’une peine ou d’une 

mesure complémentaire, l’objectif consistant à faciliter la réinsertion sociale de la personne condamnée, poursuivi 

à l’article 5, point 3, de la décision-cadre 2002/584, doit être mis en balance avec tant l’effectivité des poursuites 

pénales, aux fins de garantir une répression complète et efficace de l’infraction qui est à la base du mandat d’arrêt 

européen, que le respect des droits de la défense de la personne concernée. 

 

57      Il y a lieu de rappeler, par ailleurs, ainsi qu’il ressort de l’article 1er, paragraphe 3, de la décision-cadre 

2002/584 et de l’article 3, paragraphe 4, de la décision-cadre 2008/909, que ces décisions-cadres ne sauraient 

avoir pour effet de modifier l’obligation de respecter les droits fondamentaux et les principes juridiques 

fondamentaux garantis dans l’ordre juridique de l’Union. 

 

58      En effet, conformément à une jurisprudence constante de la Cour, les règles du droit dérivé de l’Union 

doivent être interprétées et appliquées dans le respect des droits fondamentaux, dont fait partie intégrante le respect 

des droits de la défense, qui dérivent du droit à un procès équitable, consacré aux articles 47 et 48 de la charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne ainsi qu’à l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (arrêt du 10 août 2017, 

Tupikas, C‑270/17 PPU, EU:C:2017:628, point 60). 

 

59      Ainsi, dans le cadre de la mise en balance mentionnée au point 56 du présent arrêt, il appartient à l’autorité 

judiciaire d’émission d’apprécier si des motifs concrets ayant trait au respect des droits de la défense de la 

personne concernée ou à la bonne administration de la justice rendent indispensable la présence de celle-ci dans 

l’État membre d’émission, après que la décision de condamnation est devenue définitive et jusqu’à ce qu’il soit 

statué définitivement lors d’autres étapes procédurales s’inscrivant dans le cadre de la procédure pénale 

concernant l’infraction qui est à la base du mandat d’arrêt européen. 

 

60      En revanche, il n’est pas loisible à l’autorité judiciaire de l’État membre d’émission, dans le cadre de la 

garantie prévue à l’article 5, point 3, de la décision-cadre 2002/584, lu à la lumière de l’objectif consistant à 

faciliter la réinsertion sociale de la personne condamnée, de reporter systématiquement et automatiquement le 

renvoi de la personne concernée dans l’État membre d’exécution au moment où les autres étapes procédurales 
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s’inscrivant dans le cadre de la procédure pénale concernant l’infraction qui est à la base du mandat d’arrêt 

européen auront été définitivement réglées. 

 

61      Dans ce contexte, l’autorité judiciaire d’émission doit prendre en compte, aux fins de la mise en balance 

qu’elle est tenue d’effectuer, la possibilité de mettre en œuvre des mécanismes de coopération et d’assistance 

mutuelle existant en matière pénale en vertu du droit de l’Union (voir, par analogie, arrêt du 6 septembre 2016, 

Petruhhin, C‑182/15, EU:2016:630, point 47). À cet égard, il convient de relever, notamment, que, ainsi qu’il 

ressort de l’article 3, paragraphe 3, troisième phrase, de la décision-cadre 2008/909, la reconnaissance et 

l’exécution de sanctions pécuniaires et de décisions de confiscation dans un autre État membre ont lieu 

conformément, en particulier, à la décision-cadre 2005/214 et à la décision-cadre 2006/783. En outre, la directive 

2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil, du 3 avril 2014, concernant la décision d’enquête européenne 

en matière pénale (JO 2014, L 130, p. 1), dont l’objectif consiste à faciliter et à accélérer la coopération judiciaire 

entre les États membres sur la base des principes de confiance et de reconnaissance mutuelles (arrêt du 24 octobre 

2019, Gavanozov, C‑324/17, EU:C:2019:892, point 35), prévoit, à son article 24, l’émission d’une décision 

d’enquête européenne en vue de la réalisation d’une audition d’un suspect ou d’une personne poursuivie par 

vidéoconférence ou par un autre moyen de transmission audiovisuelle, les autorités d’émission et d’exécution 

fixant les modalités pratiques de cette audition d’un commun accord. 

 

62      Eu égard aux considérations qui précèdent, il convient de répondre à la première question que l’article 5, 

point 3, de la décision-cadre 2002/584, lu en combinaison avec l’article 1er, paragraphe 3, de celle-ci, ainsi 

qu’avec l’article 1er, sous a), l’article 3, paragraphes 3 et 4, et l’article 25 de la décision-cadre 2008/909, doit être 

interprété en ce sens que, lorsque l’État membre d’exécution subordonne la remise de la personne qui, étant 

ressortissante ou résidente de celui-ci, fait l’objet d’un mandat d’arrêt européen aux fins de poursuites pénales à 

la condition que cette personne lui soit renvoyée, après avoir été entendue, afin d’y subir la peine ou la mesure de 

sûreté privatives de liberté qui serait prononcée à son encontre dans l’État membre d’émission, cet État membre 

doit procéder audit renvoi dès que cette décision de condamnation est devenue définitive, à moins que des motifs 

concrets ayant trait au respect des droits de la défense de la personne concernée ou à la bonne administration de 

la justice ne rendent indispensable la présence de celle-ci dans ledit État, jusqu’à ce qu’il ait été statué 

définitivement lors d’autres étapes procédurales s’inscrivant dans le cadre de la procédure pénale concernant 

l’infraction qui est à la base du mandat d’arrêt européen. 

 

b. Jurisprudence administrative  

­ Conseil d’État, Ass., 8 février 2007, Société Arcelor Atlantique et Lorraine et autres, n° 287110  

Considérant que, par un arrêt du 16 décembre 2008, la Cour de justice des Communautés européennes, statuant 

sur la question préjudicielle qui lui avait été soumise par la décision visée ci-dessus du Conseil d'Etat, statuant au 

contentieux, du 8 février 2007, a dit pour droit que l'examen de la directive 2003/87/CE (...) au regard du principe 

d'égalité de traitement n'a pas révélé d'éléments de nature à affecter sa validité en tant qu'elle rend applicable le 

système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre au secteur de la sidérurgie sans inclure dans son 

champ d'application les secteurs de la chimie et des métaux non ferreux ; qu'en effet, la Cour a estimé que le 

traitement différent de secteurs comparables était fondé sur des critères objectifs tenant, d'une part, au nombre 

très élevé d'installations du secteur de la chimie, d'autre part, au niveau très inférieur des émissions de dioxyde de 

carbone du secteur des métaux non ferreux par rapport à celui de la sidérurgie, qui entrent dans la marge 

d'appréciation que cette juridiction reconnaît au législateur communautaire dans la phase de mise en oeuvre de ce 

système nouveau et complexe visant à réduire les atteintes à l'environnement au coût économiquement le plus 

faible, la directive ayant elle-même prévu, à son article 30, que les mesures instaurées, notamment en ce qui 

concerne les secteurs économiques couverts, doivent être réexaminées à intervalle raisonnable ; 

Considérant que par sa décision du 8 février 2007, le Conseil d'Etat a écarté l'ensemble des moyens présentés par 

les sociétés requérantes, à l'exception de celui relatif à la méconnaissance du principe constitutionnel d'égalité ; 

qu'il résulte de l'arrêt cité ci-dessus de la Cour de justice des Communautés européennes que la directive, dont le 

décret attaqué assure la transposition, ne méconnait pas le principe communautaire d'égalité ; qu'il s'ensuit que le 

moyen tiré de la méconnaissance par ce décret du principe constitutionnel d'égalité ne saurait qu'être écarté ; que 

doivent, par suite, être rejetées les conclusions de la requête à fin d'annulation, ainsi que, par voie de conséquence, 

les conclusions à fin d'injonction, de sursis à statuer et tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-

1 du code de justice administrative ; 
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­ Conseil d’État, Sect., 3 octobre 2016, Confédération paysanne et autres, n° 388649  

16. Eu égard aux dispositions de l'article 88-1 de la Constitution, selon lesquelles " la République participe aux 

Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des 

traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences ", d'où découle une obligation 

constitutionnelle de transposition des directives, le contrôle de légalité et de constitutionnalité des actes 

réglementaires assurant directement cette transposition est appelé à s'exercer selon des modalités particulières 

dans le cas où le contenu de ces actes découle nécessairement des obligations prévues par les directives, sans que 

le pouvoir réglementaire ne dispose de pouvoir d'appréciation. Si le contrôle des règles de compétence et de 

procédure ne se trouve pas affecté, il appartient au juge administratif, saisi d'un moyen tiré de la méconnaissance 

d'une disposition ou d'un principe de valeur constitutionnelle de rechercher s'il existe une règle ou un principe 

général du droit de l'Union européenne qui, eu égard à sa nature et à sa portée, tel qu'il est interprété en l'état actuel 

de la jurisprudence du juge de l'Union, garantit par son application l'effectivité du respect de la disposition ou du 

principe constitutionnel invoqué. Dans l'affirmative, il y a lieu pour le juge administratif, afin de s'assurer de la 

constitutionnalité du décret, de rechercher si la directive que ce décret transpose est conforme à cette règle ou à 

ce principe général du droit de l'Union. Il lui revient, en l'absence de difficulté sérieuse, d'écarter le moyen 

invoqué, ou, dans le cas contraire, de saisir la Cour de justice de l'Union européenne d'une question préjudicielle, 

dans les conditions prévues par l'article 167 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. En revanche, 

s'il n'existe pas de règle ou de principe général du droit de l'Union garantissant l'effectivité du respect de la 

disposition ou du principe constitutionnel invoqué, il revient au juge administratif d'examiner directement la 

constitutionnalité des dispositions réglementaires contestées. 

 

­ Conseil d’État, Ass., 21 avril 2021, French Data Network et autres, n° 393099 

3. En vertu de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe à l'Union européenne constituée d'Etats 

qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union 

européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne 

le 13 décembre 2007 ". Selon le paragraphe 3 de l'article 4 du traité sur l'Union européenne : " En vertu du principe 

de coopération loyale, l'Union et les États membres se respectent et s'assistent mutuellement dans 

l'accomplissement des missions découlant des traités. / Les États membres prennent toute mesure générale ou 

particulière propre à assurer l'exécution des obligations découlant des traités ou résultant des actes des institutions 

de l'Union. / Les États membres facilitent l'accomplissement par l'Union de sa mission et s'abstiennent de toute 

mesure susceptible de mettre en péril la réalisation des objectifs de l'Union ". La seconde phrase du paragraphe 1 

de l'article 19 du même traité assigne à la Cour de justice de l'Union européenne la mission d'assurer " le respect 

du droit dans l'interprétation et l'application des traités ". 

4. Le respect du droit de l'Union constitue une obligation tant en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité 

sur le fonctionnement de l'Union européenne qu'en application de l'article 88-1 de la Constitution. Il emporte 

l'obligation de transposer les directives et d'adapter le droit interne aux règlements européens. En vertu des 

principes de primauté, d'unité et d'effectivité issus des traités, tels qu'ils ont été interprétés par la Cour de justice 

de l'Union européenne, le juge national, chargé d'appliquer les dispositions et principes généraux du droit de 

l'Union, a l'obligation d'en assurer le plein effet en laissant au besoin inappliquée toute disposition contraire, 

qu'elle résulte d'un engagement international de la France, d'une loi ou d'un acte administratif. 

5. Toutefois, tout en consacrant l'existence d'un ordre juridique de l'Union européenne intégré à l'ordre juridique 

interne, dans les conditions mentionnées au point précédent, l'article 88-1 confirme la place de la Constitution au 

sommet de ce dernier. Il appartient au juge administratif, s'il y a lieu, de retenir de l'interprétation que la Cour de 

justice de l'Union européenne a donnée des obligations résultant du droit de l'Union la lecture la plus conforme 

aux exigences constitutionnelles autres que celles qui découlent de l'article 88-1, dans la mesure où les 

énonciations des arrêts de la Cour le permettent. Dans le cas où l'application d'une directive ou d'un règlement 

européen, tel qu'interprété par la Cour de justice de l'Union européenne, aurait pour effet de priver de garanties 

effectives l'une de ces exigences constitutionnelles, qui ne bénéficierait pas, en droit de l'Union, d'une protection 

équivalente, le juge administratif, saisi d'un moyen en ce sens, doit l'écarter dans la stricte mesure où le respect de 

la Constitution l'exige. 

6. Il en résulte, d'une part, que, dans le cadre du contrôle de la légalité et de la constitutionnalité des actes 

réglementaires assurant directement la transposition d'une directive européenne ou l'adaptation du droit interne à 

un règlement et dont le contenu découle nécessairement des obligations prévues par la directive ou le règlement, 

il appartient au juge administratif, saisi d'un moyen tiré de la méconnaissance d'une disposition ou d'un principe 

de valeur constitutionnelle, de rechercher s'il existe une règle ou un principe général du droit de l'Union 
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européenne qui, eu égard à sa nature et à sa portée, tel qu'il est interprété en l'état actuel de la jurisprudence du 

juge de l'Union, garantit par son application l'effectivité du respect de la disposition ou du principe constitutionnel 

invoqué. Dans l'affirmative, il y a lieu pour le juge administratif, afin de s'assurer de la constitutionnalité de l'acte 

réglementaire contesté, de rechercher si la directive que cet acte transpose ou le règlement auquel cet acte adapte 

le droit interne est conforme à cette règle ou à ce principe général du droit de l'Union. Il lui revient, en l'absence 

de difficulté sérieuse, d'écarter le moyen invoqué, ou, dans le cas contraire, de saisir la Cour de justice de l'Union 

européenne d'une question préjudicielle, dans les conditions prévues par l'article 167 du traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne. En revanche, s'il n'existe pas de règle ou de principe général du droit de 

l'Union garantissant l'effectivité du respect de la disposition ou du principe constitutionnel invoqué, il revient au 

juge administratif d'examiner directement la constitutionnalité des dispositions réglementaires contestées. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 88-1. 

La République participe à l'Union européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun 

certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de 

l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007. 

 

­ Article 88-2 

La loi fixe les règles relatives au mandat d'arrêt européen en application des actes pris par les institutions de 

l'Union européenne. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
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1. Sur les dispositions relatives au mandat européen  

 

­ Décision n° 2004-496 DC du 10 juin 2004, Loi pour la confiance dans l'économie numérique 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 

européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 

instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une 

directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en 

raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 

n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 

directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 

l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ; 

8. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 14 de la directive du 8 juin 2000 susvisée pour la transposition de 

laquelle est prise la loi déférée : « Les États membres veillent à ce que, en cas de fourniture d'un service de la 

société de l'information consistant à stocker des informations fournies par un destinataire du service, le prestataire 

ne soit pas responsable des informations stockées à la demande d'un destinataire du service à condition que : - a) 

le prestataire n'ait pas effectivement connaissance de l'activité ou de l'information illicites et, en ce qui concerne 

une demande en dommages et intérêts, n'ait pas connaissance de faits ou de circonstances selon lesquels l'activité 

ou l'information illicite est apparente - ou b) le prestataire, dès le moment où il a de telles connaissances, agisse 

promptement pour retirer les informations ou rendre l'accès à celles-ci impossible » ; 

9. Considérant que les 2 et 3 du I de l'article 6 de la loi déférée ont pour seule portée d'écarter la responsabilité 

civile et pénale des hébergeurs dans les deux hypothèses qu'ils envisagent ; que ces dispositions ne sauraient avoir 

pour effet d'engager la responsabilité d'un hébergeur qui n'a pas retiré une information dénoncée comme illicite 

par un tiers si celle-ci ne présente pas manifestement un tel caractère ou si son retrait n'a pas été ordonné par un 

juge ; que, sous cette réserve, les 2 et 3 du I de l'article 6 se bornent à tirer les conséquences nécessaires des 

dispositions inconditionnelles et précises du 1 de l'article 14 de la directive susvisée sur lesquelles il n'appartient 

pas au Conseil constitutionnel de se prononcer ; que, par suite, les griefs invoqués par les requérants ne peuvent 

être utilement présentés devant lui ; 

 

 

­ Décision n° 2004-497 DC du 1er juillet 2004, Loi relative aux communications électroniques et aux 

services de communication audiovisuelle 

18. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 

européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 

instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une 

directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en 

raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 

n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 

directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 

l'article 6 du traité sur l'Union européenne ; 

 

 

­ Décision n° 2004-498 DC du 29 juillet 2004, Loi relative à la bioéthique 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 

européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 

instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une 

directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en 

raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 

n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 

directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 

l'article 6 du traité sur l'Union européenne ; 
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­ Décision n° 2004-499 DC du 29 juillet 2004, Loi relative à la protection des personnes physiques à 

l'égard des traitements de données à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 

1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 

européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 

instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une 

directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en 

raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 

n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 

directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 

l'article 6 du traité sur l'Union européenne ; 

 

 

 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 

la société de l'information 

. En ce qui concerne les obligations propres à une loi de transposition : 

16. Considérant que le titre Ier de la loi déférée a pour objet de transposer la directive du 22 mai 2001 susvisée 

sur l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information ; 

17. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe 

aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu des 

traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en 

droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle ; 

18. Considérant qu'il appartient par suite au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l'article 

61 de la Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive communautaire, de 

veiller au respect de cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est soumis à une double 

limite ; 

19. Considérant, en premier lieu, que la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle ou 

d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; 

 

20. Considérant, en second lieu, que, devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par l'article 

61 de la Constitution, le Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice des Communautés européennes 

de la question préjudicielle prévue par l'article 234 du traité instituant la Communauté européenne ; qu'il ne saurait 

en conséquence déclarer non conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition législative 

manifestement incompatible avec la directive qu'elle a pour objet de transposer ; qu'en tout état de cause, il revient 

aux autorités juridictionnelles nationales, le cas échéant, de saisir la Cour de justice des Communautés 

européennes à titre préjudiciel ; 

21. Considérant que la directive du 22 mai 2001 susvisée dispose en son article 2, relatif au droit de reproduction, 

que : « Les États membres prévoient le droit exclusif d'autoriser ou d'interdire la reproduction directe ou indirecte, 

provisoire ou permanente, par quelque moyen et sous quelque forme que ce soit, en tout ou en partie : - a) pour 

les auteurs, de leurs oeuvres ; - b) pour les artistes interprètes ou exécutants, des fixations de leurs exécutions ; - 

c) pour les producteurs de phonogrammes, de leurs phonogrammes ; - d) pour les producteurs des premières 

fixations de films, de l'original et de copies de leurs films ; - e) pour les organismes de radiodiffusion, des fixations 

de leurs émissions, qu'elles soient diffusées par fil ou sans fil, y compris par câble ou par satellite » ; 

22. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 3 de la directive, relatif au droit de communication au public pour 

ce qui concerne les auteurs : « Les États membres prévoient pour les auteurs le droit exclusif d'autoriser ou 

d'interdire toute communication au public de leurs oeuvres, par fil ou sans fil, y compris la mise à la disposition 

du public de leurs oeuvres de manière que chacun puisse y avoir accès de l'endroit et au moment qu'il choisit 

individuellement » ; 

23. Considérant qu'aux termes du 2 du même article, relatif à la communication au public pour ce qui concerne 

les titulaires de droits voisins : « Les États membres prévoient le droit exclusif d'autoriser ou d'interdire la mise à 

la disposition du public, par fil ou sans fil, de manière que chacun puisse y avoir accès de l'endroit et au moment 

qu'il choisit individuellement : - a) pour les artistes interprètes ou exécutants, des fixations de leurs exécutions ; - 

b) pour les producteurs de phonogrammes, de leurs phonogrammes ; - c) pour les producteurs des premières 



32 

 

fixations de films, de l'original et de copies de leurs films ; - d) pour les organismes de radiodiffusion, des fixations 

de leurs émissions, qu'elles soient diffusées par fil ou sans fil, y compris par câble ou par satellite » ; 

24. Considérant qu'en son article 5, la directive dresse une liste limitative des exceptions pouvant être apportées 

à ces droits exclusifs, tout en subordonnant leur exercice, au 5 de cet article, à la condition qu'elles « ne portent 

pas atteinte à l'exploitation normale de l'oeuvre ou autre objet protégé ni ne causent un préjudice injustifié aux 

intérêts légitimes du titulaire du droit » ; 

25. Considérant que le 1 de l'article 6 de la directive impose aux États membres de prévoir « une protection 

juridique appropriée contre le contournement de toute mesure technique efficace, que la personne effectue en 

sachant, ou en ayant des raisons valables de penser, qu'elle poursuit cet objectif » ; qu'aux termes du 2 du même 

article : « Les États membres prévoient une protection juridique appropriée contre la fabrication, l'importation, la 

distribution, la vente, la location, la publicité en vue de la vente ou de la location, ou la possession à des fins 

commerciales de dispositifs, produits ou composants ou la prestation de services qui : - a) font l'objet d'une 

promotion, d'une publicité ou d'une commercialisation, dans le but de contourner la protection, ou - b) n'ont qu'un 

but commercial limité ou une utilisation limitée autre que de contourner la protection, ou - c) sont principalement 

conçus, produits, adaptés ou réalisés dans le but de permettre ou de faciliter le contournement de la protection de 

toute mesure technique efficace » ; 

26. Considérant, s'agissant de l'exception au droit de reproduction pour l'usage privé du copiste, que le 4 de l'article 

6 de la directive permet à un État membre de prendre des mesures appropriées pour assurer l'exercice effectif de 

cette exception « à moins que la reproduction à usage privé ait déjà été rendue possible par les titulaires de droits 

dans la mesure nécessaire pour bénéficier de l'exception ou de la limitation concernée... sans empêcher les 

titulaires de droits d'adopter des mesures adéquates en ce qui concerne le nombre de reproductions conformément 

à ces dispositions » ; 

27. Considérant que le troisième alinéa du 4 de l'article 6 de la directive ajoute que : « Les mesures techniques 

appliquées volontairement par les titulaires de droits, y compris celles mises en oeuvre en application d'accords 

volontaires, et les mesures techniques mises en oeuvre en application des mesures prises par les États membres, 

jouissent de la protection juridique prévue au paragraphe 1 » ; 

28. Considérant, d'une part, qu'il résulte de ces dispositions que la directive du 22 mai 2001 susvisée, qui n'est 

contraire à aucune règle ni à aucun principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, comporte des 

dispositions inconditionnelles et précises, notamment le 5 de son article 5 ; 

29. Considérant, d'autre part, qu'il résulte des dispositions de la directive, éclairées par ses propres considérants, 

qu'afin de sauvegarder l'économie de la création et d'assurer l'harmonisation des échanges de biens et services 

culturels dans l'Union européenne, les États membres doivent faire prévaloir les droits des auteurs et des titulaires 

de droits voisins ; 

30. Considérant, dès lors, que la loi française de transposition serait contraire à l'exigence constitutionnelle qui 

résulte de l'article 88-1 de la Constitution si elle portait atteinte aux prérogatives que la directive reconnaît aux 

auteurs ou aux titulaires de droits voisins en matière de reproduction et de communication au public de leurs 

oeuvres ou prestations ; qu'en pareil cas, en effet, elle méconnaîtrait manifestement tant l'objectif général poursuivi 

par la directive que ses dispositions inconditionnelles ; 

31. Considérant, en conséquence, que les mesures de conciliation adoptées par le législateur entre droit d'auteur 

et droits voisins, d'une part, objectif d'« interopérabilité », d'autre part, ne sauraient porter atteinte aux prérogatives 

des auteurs et des titulaires de droits voisins sans méconnaître l'exigence constitutionnelle de transposition ; que 

la même considération vaut pour les mesures de conciliation arrêtées par la loi déférée entre les droits des auteurs 

et des titulaires de droits voisins, d'une part, et l'exercice effectif de l'exception pour copie privée, d'autre part ; 

 

 

­ Décision n° 2010-79 QPC du 17 décembre 2010, M. Kamel D. [Transposition d'une directive] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne 

constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité 

sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé 

à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à 

l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la conformité 

aux droits et libertés que la Constitution garantit de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences 

nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de l'Union européenne ; qu'en ce cas, il 

n'appartient qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par 

cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ; 
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4. Considérant que les dispositions contestées se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions 

inconditionnelles et précises de la directive du 29 avril 2004 qui ne mettent en cause aucune règle ni aucun principe 

inhérent à l'identité constitutionnelle de la France ; que, par suite, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 

d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité susvisée, 

 

­ Décision n° 2013-314P QPC du 4 avril 2013, M. Jeremy F. [Absence de recours en cas d'extension 

des effets du mandat d'arrêt européen - question préjudicielle à la Cour de justice de l'Union 

européenne] 

1. Considérant que la décision-cadre du 13 juin 2002 susvisée a institué le mandat d'arrêt européen afin de 

simplifier et d'accélérer l'arrestation et la remise entre les États de l'Union européenne des personnes recherchées 

pour l'exercice de poursuites pénales ou pour l'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté privatives de 

liberté ; que l'article 17 de la loi du 9 mars 2004 susvisée a inséré, dans le code de procédure pénale, les articles 

695-11 à 695-51 relatifs au mandat d'arrêt européen ; 

2. Considérant que l'article 695-46 du code de procédure pénale fixe les règles de la procédure concernant les 

décisions prises par les autorités judiciaires françaises postérieurement à la remise aux autorités d'un autre État 

membre de l'Union européenne d'une personne arrêtée en France en vertu d'un mandat d'arrêt européen émis par 

ces autorités ; que, dans leur rédaction résultant de la loi du 12 mai 2009 susvisée, les deux premiers alinéas de 

l'article 695-46 confient à la chambre de l'instruction la compétence pour statuer sur toute demande émanant des 

autorités compétentes de l'État membre qui a émis le mandat d'arrêt européen en vue de consentir soit à des 

poursuites ou à la mise à exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté privatives de liberté prononcées pour 

d'autres infractions que celles ayant motivé la remise et commises antérieurement à celles-ci, soit à la remise de 

la personne recherchée à un autre État membre en vue de l'exercice de poursuite ou de l'exécution d'une peine ou 

d'une mesure de sûreté privatives de liberté pour un fait quelconque antérieur à la remise et différent de l'infraction 

qui a motivé cette mesure ; qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 695-46 du code de procédure pénale : « 

La chambre de l'instruction statue sans recours après s'être assurée que la demande comporte aussi les 

renseignements prévus à l'article 695-13 et avoir, le cas échéant, obtenu des garanties au regard des dispositions 

de l'article 695-32, dans le délai de trente jours à compter de la réception de la demande » ; 

3. Considérant que, selon le requérant, en excluant tout recours contre la décision de la chambre de l'instruction 

autorisant, après la remise d'une personne à un État membre de l'Union européenne en application d'un mandat 

d'arrêt européen, l'extension des effets de ce mandat à d'autres infractions, les dispositions du quatrième alinéa de 

l'article 695-46 précité portent atteinte au principe d'égalité devant la justice et au droit à un recours juridictionnel 

effectif ; 

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 

déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes 

substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; qu'aux termes 

de son article 6, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que, si le législateur 

peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 

s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 

assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 

qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des 

parties ; 

5. Considérant d'autre part, qu'aux termes de l'article 88-2 de la Constitution : « La loi fixe les règles relatives au 

mandat d'arrêt européen en application des actes pris par les institutions de l'Union européenne » ; que, par ces 

dispositions particulières, le constituant a entendu lever les obstacles constitutionnels s'opposant à l'adoption des 

dispositions législatives découlant nécessairement des actes pris par les institutions de l'Union européenne 

relatives au mandat d'arrêt européen ; que, par suite, il appartient au Conseil constitutionnel saisi de dispositions 

législatives relatives au mandat d'arrêt européen de contrôler la conformité à la Constitution de celles de ces 

dispositions législatives qui procèdent de l'exercice, par le législateur, de la marge d'appréciation que prévoit 

l'article 34 du Traité sur l'Union européenne, dans sa rédaction alors applicable ; 

6. Considérant que, selon le paragraphe 3 de son article 1er, la décision cadre « ne saurait avoir pour effet de 

modifier l'obligation de respecter les droits fondamentaux et les principes juridiques fondamentaux tels qu'ils sont 

consacrés par l'article 6 du traité sur l'Union européenne » ; que son article 27 prévoit les conditions dans lesquelles 

l'autorité judiciaire qui a ordonné la remise d'une personne en application d'un mandat d'arrêt européen statue sur 

une demande des autorités à qui la personne a été remise, tendant à ce que cette personne puisse être poursuivie, 

condamnée ou privée de liberté pour une infraction commise avant sa remise autre que celle qui a motivé celle-ci 
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; que son article 28 fixe les conditions dans lesquelles cette même autorité judiciaire consent à ce que la personne 

soit ultérieurement remise à un autre État membre ; que la dernière phrase du paragraphe 4 de l'article 27 ainsi 

que le c) du paragraphe 3 de l'article 28 indiquent que « la décision est prise au plus tard trente jours après réception 

de la demande » ; 

7. Considérant que, pour juger de la conformité du quatrième alinéa de l'article 695-46 du code de procédure 

pénale aux droits et libertés que garantit la Constitution, il appartient au Conseil constitutionnel de déterminer si 

la disposition de ce texte qui prévoit que la chambre de l'instruction « statue sans recours dans le délai de trente 

jours. . . À compter de la réception de la demande » découle nécessairement de l'obligation faite à l'autorité 

judiciaire de l'État membre par le paragraphe 4 de l'article 27 et le c) du paragraphe 3 de l'article 28 de la décision-

cadre de prendre sa décision au plus tard trente jours après la réception de la demande ; qu'au regard des termes 

précités de la décision-cadre, une appréciation sur la possibilité de prévoir un recours contre la décision de la 

juridiction initialement saisie au-delà du délai de trente jours et suspendant l'exécution de cette décision exige 

qu'il soit préalablement statué sur l'interprétation de l'acte en cause ; que, conformément à l'article 267 du Traité 

sur le fonctionnement de l'Union européenne, la Cour de justice de l'Union européenne est seule compétente pour 

se prononcer à titre préjudiciel sur une telle question ; que, par suite, il y a lieu de la lui renvoyer et de surseoir à 

statuer sur la question prioritaire de constitutionnalité posée par M. FORREST ; 

8. Considérant que, compte tenu du délai de trois mois dans lequel le Conseil constitutionnel est tenu, en 

application de l'article 23-10 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, d'examiner la question prioritaire de 

constitutionnalité, de l'objet de la question préjudicielle posée relative à l'espace de liberté, de sécurité et de justice, 

et de la privation de liberté dont le requérant fait l'objet dans la procédure à l'origine de la présente question 

prioritaire de constitutionnalité, il y a lieu de demander la mise en œuvre de la procédure d'urgence prévue par 

l'article 23 bis du protocole n°3 au traité sur le fonctionnement de l'Union européenne sur le statut de la Cour de 

justice de l'Union européenne, 

 

­ Décision n° 2013-314 QPC du 14 juin 2013, M. Jeremy F. [Absence de recours en cas d'extension 

des effets du mandat d'arrêt européen] 

1. Considérant que la décision-cadre du 13 juin 2002 susvisée a institué le mandat d'arrêt européen afin de 

simplifier et d'accélérer l'arrestation et la remise entre les États membres de l'Union européenne des personnes 

recherchées pour l'exercice de poursuites pénales ou pour l'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté 

privatives de liberté ; que l'article 17 de la loi du 9 mars 2004 susvisée a inséré, dans le code de procédure pénale, 

les articles 695-11 à 695-51 relatifs au mandat d'arrêt européen ; 

2. Considérant que les articles 695-26 à 695-28 du code de procédure pénale fixent les règles de la procédure 

d'exécution en France du mandat d'arrêt européen ; que la décision de remise aux autorités judiciaires de l'État 

d'émission est prise par la chambre de l'instruction dans les conditions prévues par les articles 695-29 à 695-36 

dudit code ; que selon le quatrième alinéa de son article 695-31, si la personne recherchée déclare ne pas consentir 

à sa remise, la chambre de l'instruction statue dans un délai de 20 jours à compter de la date de la comparution, 

sauf si un complément d'information a été ordonné, par une décision qui peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation 

; que l'article 695-46 du code de procédure pénale fixe les règles de la procédure concernant les décisions prises 

par les autorités judiciaires françaises postérieurement à la remise aux autorités d'un autre État membre de l'Union 

européenne d'une personne arrêtée en France en vertu d'un mandat d'arrêt européen émis par ces autorités ; que, 

dans leur rédaction résultant de la loi du 12 mai 2009 susvisée, les deux premiers alinéas de l'article 695-46 

confient à la chambre de l'instruction la compétence pour statuer sur toute demande émanant des autorités 

compétentes de l'État membre qui a émis le mandat d'arrêt européen en vue de consentir soit à des poursuites ou 

à la mise à exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté privatives de liberté prononcées pour d'autres 

infractions que celles ayant motivé la remise et commises antérieurement à celles-ci, soit à la remise de la personne 

recherchée à un autre État membre en vue de l'exercice de poursuite ou de l'exécution d'une peine ou d'une mesure 

de sûreté privatives de liberté pour un fait quelconque antérieur à la remise et différent de l'infraction qui a motivé 

cette mesure ; qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 695-46 du code de procédure pénale : « La chambre 

de l'instruction statue sans recours après s'être assurée que la demande comporte aussi les renseignements prévus 

à l'article 695-13 et avoir, le cas échéant, obtenu des garanties au regard des dispositions de l'article 695-32, dans 

le délai de trente jours à compter de la réception de la demande » ; 

 

3. Considérant que, selon le requérant, en excluant tout recours contre la décision de la chambre de l'instruction 

autorisant, après la remise d'une personne à un État membre de l'Union européenne en application d'un mandat 

d'arrêt européen, l'extension des effets de ce mandat à d'autres infractions, les dispositions du quatrième alinéa de 
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l'article 695-46 précité portent atteinte au principe d'égalité devant la justice et au droit à un recours juridictionnel 

effectif ; 

4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « sans recours » figurant au 

quatrième alinéa de l'article 695-46 du code de procédure pénale ; 

5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 

déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes 

substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; qu'aux termes 

de son article 6, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que, si le législateur 

peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 

s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 

assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 

qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des 

parties ; 

6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 88-2 de la Constitution : « La loi fixe les règles relatives au 

mandat d'arrêt européen en application des actes pris par les institutions de l'Union européenne » ; que, par ces 

dispositions particulières, le constituant a entendu lever les obstacles constitutionnels s'opposant à l'adoption des 

dispositions législatives découlant nécessairement des actes pris par les institutions de l'Union européenne relatifs 

au mandat d'arrêt européen ; qu'en conséquence, il appartient au Conseil constitutionnel saisi de dispositions 

législatives relatives au mandat d'arrêt européen de contrôler la conformité à la Constitution de celles de ces 

dispositions législatives qui procèdent de l'exercice, par le législateur, de la marge d'appréciation que prévoit 

l'article 34 du Traité sur l'Union européenne, dans sa rédaction alors applicable ; 

7. Considérant que, saisie à titre préjudiciel par la décision du Conseil constitutionnel du 4 avril 2013 susvisée, la 

Cour de justice de l'Union européenne a dit pour droit que : « Les articles 27, paragraphe 4, et 28, paragraphe 3, 

sous c), de la décision-cadre 2002/584/JAI du Conseil, du 13 juin 2002, relative au mandat d'arrêt européen et aux 

procédures de remise entre États membres, telle que modifiée par la décision-cadre 2009/299/JAI du Conseil, du 

26 février 2009, doivent être interprétés en ce sens qu'ils ne s'opposent pas à ce que les États membres prévoient 

un recours suspendant l'exécution de la décision de l'autorité judiciaire qui statue, dans un délai de trente jours à 

compter de la réception de la demande, afin de donner son consentement soit pour qu'une personne soit poursuivie, 

condamnée ou détenue en vue de l'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté privatives de liberté, pour une 

infraction commise avant sa remise en exécution d'un mandat d'arrêt européen, autre que celle qui a motivé cette 

remise, soit pour la remise d'une personne à un Etat membre autre que l'État membre d'exécution, en vertu d'un 

mandat d'arrêt européen émis pour une infraction commise avant ladite remise, pour autant que la décision 

définitive est adoptée dans les délais visés à l'article 17 » ; 

8. Considérant que, par suite, en prévoyant que la décision de la chambre de l'instruction est rendue « sans recours 

», le quatrième alinéa de l'article 695-46 du code de procédure pénale ne découle pas nécessairement des actes 

pris par les institutions de l'Union européenne relatifs au mandat d'arrêt européen ; qu'il appartient au Conseil 

constitutionnel, saisi sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution, de contrôler la conformité des 

dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit ; 

9. Considérant qu'après la remise de l'intéressé aux autorités judiciaires de l'État d'émission d'une personne arrêtée 

en France en exécution d'un mandat d'arrêt européen, la chambre de l'instruction, saisie, conformément à l'article 

695-46 du code de procédure pénale, d'une demande d'extension des effets dudit mandat à d'autres infractions, 

éventuellement plus graves que celles qui ont motivé la remise, ou pour l'exécution d'une peine ou d'une mesure 

privative de liberté, est tenue de procéder aux vérifications formelles et aux appréciations de droit relatives aux 

infractions, condamnations et mesures visées ; qu'en privant les parties de la possibilité de former un pourvoi en 

cassation contre l'arrêt de la chambre de l'instruction statuant sur une telle demande, les dispositions contestées 

apportent une restriction injustifiée au droit à exercer un recours juridictionnel effectif ; que, par suite, au 

quatrième alinéa de l'article 695-46 du code de procédure pénale, les mots « sans recours » doivent être déclarés 

contraires à la Constitution ; 

10. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 

» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 

constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 

cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 

Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
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effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 

déclaration ; 

11. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité des mots « sans recours » figurant au quatrième alinéa de 

l'article 695-46 du code de procédure pénale prend effet à compter de la publication de la présente décision ; 

qu'elle est applicable à tous les pourvois en cassation en cours à cette date, 

 

­ Décision n° 2014-373 QPC du 4 avril 2014, Société Sephora [Conditions de recours au travail de 

nuit] 

5. Considérant que les parties en défense soutiennent, à titre principal, que les dispositions contestées ont pour 

objet de transposer la directive du 23 novembre 1993 susvisée ; que, par suite, il n'y aurait pas lieu, pour le Conseil 

constitutionnel, de statuer sur leur conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit ; 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne 

constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité 

sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé 

à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à 

l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la conformité 

aux droits et libertés que la Constitution garantit de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences 

nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de l'Union européenne ; qu'en ce cas, il 

n'appartient qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par 

cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ; 

7. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées ne se bornent pas à tirer les conséquences nécessaires de 

dispositions inconditionnelles et précises de la directive du 23 novembre 1993 ; que, par suite, les conclusions de 

non-lieu des parties en défense doivent être rejetées ; 

 

­ Décision n° 2015-520 QPC du 3 février 2016, Société Metro Holding France SA venant aux droits 

de la société CRFP Cash [Application du régime fiscal des sociétés mères aux produits de titres 

auxquels ne sont pas attachés des droits de vote] 

9. Considérant que l'exclusion de l'application des dispositions contestées aux produits des titres de participation 

de filiales établies dans un État membre de l'Union européenne autre que la France tire les conséquences 

nécessaires des dispositions précises et inconditionnelles de la directive n° 90/435/CE susvisée et ne met en cause 

aucune règle ni aucun principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France ; qu'en revanche, l'application 

des dispositions contestées aux produits des titres de participation de filiales établies en France ou dans un État 

non membre de l'Union européenne ne procède pas de la transposition de la directive n° 90/435/CE ; 

 

 

 

­ Décision n° 2017-749 DC du 31 juillet 2017, Accord économique et commercial global entre le 

Canada, d'une part, et l'Union européenne et ses États membres, d'autre part 

12. Dans le cas où le Conseil constitutionnel est saisi, sur le fondement de l'article 54 de la Constitution, d'un 

accord qui devait être signé et conclu tant par l'Union européenne que par chacun des États membres de celle-ci, 

il lui appartient de distinguer entre, d'une part, les stipulations de cet accord qui relèvent d'une compétence 

exclusive de l'Union européenne en application d'engagements antérieurement souscrits par la France ayant 

procédé à des transferts de compétences consentis par les États membres et, d'autre part, les stipulations de cet 

accord qui relèvent d'une compétence partagée entre l'Union européenne et les États membres ou d'une 

compétence appartenant aux seuls États membres. 

13. S'agissant des stipulations de l'accord qui relèvent d'une compétence partagée entre l'Union européenne et les 

États membres ou d'une compétence appartenant aux seuls États membres, il revient au Conseil constitutionnel, 

comme il est rappelé au paragraphe 11, de déterminer si ces stipulations contiennent une clause contraire à la 

Constitution, remettent en cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ou portent atteinte aux 

conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale. 
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14. S'agissant, en revanche, des stipulations de l'accord qui relèvent d'une compétence exclusive de l'Union 

européenne, il revient seulement au Conseil constitutionnel, saisi afin de déterminer si l'autorisation de ratifier cet 

accord implique une révision constitutionnelle, de veiller à ce qu'elles ne mettent pas en cause une règle ou un 

principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France. En l'absence d'une telle mise en cause, il n'appartient 

qu'au juge de l'Union européenne de contrôler la compatibilité de l'accord avec le droit de l'Union européenne. 

 

­ Décision n° 2018-765 DC du 12 juin 2018, Loi relative à la protection des données personnelles 

- Sur le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel : 

2. Aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne constituée 

d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union 

européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne 

le 13 décembre 2007 ». Ainsi tant la transposition en droit interne d'une directive de l'Union européenne que le 

respect d'un règlement de l'Union européenne, lorsqu'une loi a pour objet d'y adapter le droit interne, résultent 

d'une exigence constitutionnelle. 

 

­ Décision n° 2018-768 DC du 26 juillet 2018, Loi relative à la protection du secret des affaires 

13. Ainsi qu'il a été dit au paragraphe 11, les dispositions de l'article L. 151-1 du code de commerce se bornent à 

tirer les conséquences nécessaires des dispositions inconditionnelles et précises de l'article 2 de la directive du 8 

juin 2016. 

14. Toutefois, l'article 1er de la directive du 8 juin 2016 prévoit que « Les États membres peuvent, dans le respect 

des dispositions du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, prévoir une protection des secrets d'affaires 

contre l'obtention, l'utilisation et la divulgation illicites plus étendue que celle qui est requise par la présente 

directive, sous réserve du respect » d'un certain nombre de principes fixés par la directive elle-même. Sans 

dispenser les États membres de l'Union européenne de leur obligation de transposer les dispositions résultant de 

cette directive, cet article 1er leur confère une marge d'appréciation pour prévoir des dispositions complémentaires 

renforçant la protection du secret des affaires. Dès lors, il appartient au Conseil constitutionnel de se prononcer 

sur le grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu la liberté d'entreprendre en ne prévoyant pas de telles 

dispositions complémentaires, s'ajoutant à celles tirant les conséquences nécessaires des dispositions 

inconditionnelles et précises de la directive. 

 

­ Décision n° 2020-857 QPC du 2 octobre 2020, Société Bâtiment mayennais [Référé contractuel 

applicable aux contrats de droit privé de la commande publique] 

16. Les dispositions inconditionnelles et précises de la directive du 11 décembre 2007, dont l'article 16 de 

l'ordonnance du 7 mai 2009 tire les conséquences nécessaires, se bornent à imposer aux États membres de l'Union 

européenne de créer un recours permettant d'obtenir l'annulation d'un contrat de la commande publique lorsque 

certains manquements qu'elles déterminent ont été commis lors de sa passation. Ces dispositions n'empêchent pas 

les États de prévoir que d'autres manquements puissent également conduire à l'annulation du contrat et leur 

confèrent ainsi une marge d'appréciation pour adopter des dispositions complémentaires. 

 

­ Décision n° 2021-905 QPC du 7 mai 2021, Section française de l'observatoire international des 

prisons [Procédure d'exécution sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne 

d'une peine privative de liberté prononcée par une juridiction française] 

- Sur le fond : 

17. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

18. En application du premier alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale, le représentant du ministère 

public est compétent pour transmettre à un État membre de l'Union européenne une demande tendant à ce que cet 

État reconnaisse et exécute sur son territoire une condamnation pénale définitive prononcée par une juridiction 
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française. Il résulte de l'article 728-23 du même code que, lorsque l'autorité compétente de cet État accepte de 

reconnaître la condamnation et de la mettre à exécution sur son territoire, le représentant du ministère public prend 

les mesures nécessaires au transfèrement de la personne condamnée. 

 

. En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de demander l'exécution d'une 

condamnation sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne : 

19. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale que le représentant du ministère 

public peut saisir d'office un État de l'Union européenne d'une demande tendant à ce que la condamnation 

prononcée par une juridiction française soit exécutée sur son territoire. En application du dernier alinéa de ce 

même article, il peut former cette demande, sans le consentement de la personne condamnée, lorsqu'il a acquis la 

certitude que l'exécution de la condamnation dans cet État facilitera sa réinsertion sociale, que cette personne est 

ressortissante de cet État et qu'elle y a sa résidence habituelle ou fait l'objet d'une mesure d'éloignement vers cet 

État. 

20. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent à la personne condamnée 

de contester devant une juridiction la décision du représentant du ministère public de former une telle demande et 

de procéder au transfèrement de la personne condamnée. 

21. Au demeurant et en tout état de cause, si le transfèrement effectif de la personne condamnée est subordonné à 

l'acceptation par l'État de la demande du représentant du ministère public, l'existence éventuelle, dans cet État, 

d'un recours permettant à la personne condamnée de contester la décision par laquelle il accepte d'exécuter la 

condamnation sur son territoire ne saurait constituer une garantie du droit à un recours juridictionnel effectif à 

l'encontre d'une décision prise par une autorité française. 

22. Au regard des conséquences qu'est susceptible d'entraîner pour la personne condamnée la décision de 

demander l'exécution de sa condamnation sur le territoire d'un autre État, l'absence de voie de droit permettant la 

remise en cause de cette décision méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 

23. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « d'office ou » figurant au deuxième 

alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale doivent être déclarés contraires à la Constitution. 

 

. En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de refus de demander l'exécution d'une 

condamnation sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne et la décision de retrait 

d'une telle demande : 

24. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale que la personne condamnée peut 

demander au représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une demande 

tendant à ce qu'elle exécute sa condamnation sur son territoire. Le représentant du ministère public peut décider 

de transmettre une telle demande lorsque les conditions énumérées au dernier alinéa de cet article sont remplies 

mais n'y est pas tenu. 

25. Selon le premier alinéa de l'article 728-22 du même code, le représentant du ministère public peut, à tout 

moment, décider de retirer la demande de reconnaissance et d'exécution de la condamnation pénale tant que 

l'exécution de la peine n'a pas commencé dans l'autre État. En application de l'article 728-13, cette décision fait 

obstacle à la mise à exécution de la condamnation sur le territoire de l'autre État. 

26. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 

juridiction tant le refus du représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une 

demande de reconnaissance et d'exécution que la décision de retirer une telle demande. 

 

27. Au regard des conséquences qu'entraînent ces décisions pour la personne condamnée, l'absence de voie de 

droit permettant leur remise en cause méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 

Dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « ou de la personne condamnée » figurant au 

deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale et le premier alinéa de l'article 728-22 du même 

code doivent être déclarés contraires à la Constitution. 

 

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

28. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
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disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 

mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 

responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 

limites particulières. 

29. En l'espèce, l'abrogation immédiate des dispositions déclarées contraires à la Constitution entraînerait des 

conséquences manifestement excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 31 décembre 2021 la date de cette 

abrogation. Les mesures prises avant cette date en application des dispositions déclarées contraires à la 

Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. 

 

 

 

 

2. Sur les griefs mal dirigés et l’incompétence négative du législateur 

 

­ Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012, Fédération de l'énergie et des mines - Force ouvrière 

FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale] 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ; 

 

­ Décision n° 2013-312 QPC du 22 mai 2013, M. Jory Orlando T. [Conditions d'attribution d'une 

carte de séjour mention « vie privée et familiale » au conjoint étranger d'un ressortissant français] 

3. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 4 ° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour 

des étrangers et du droit d'asile ne portent que sur la délivrance de la carte de séjour temporaire à l'étranger marié 

à un ressortissant de nationalité française ; 

4. Considérant que, par ailleurs, aux termes de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 susvisée, « la conclusion 

d'un pacte civil de solidarité constitue l'un des éléments d'appréciation des liens personnels en France au sens du 

7 ° de l'article 12 bis de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour 

des étrangers en France, pour l'obtention d'un titre de séjour » ; que cet article 12 bis a été codifié dans l'article L. 

313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; qu'en vertu du 7 ° de ce dernier article, 

sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant la mention « vie 

privée et familiale » est délivrée de plein droit « à l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui n'entre pas 

dans les catégories précédentes ou dans celles qui ouvrent droit au regroupement familial, dont les liens personnels 

et familiaux en France, appréciés notamment au regard de leur intensité, de leur ancienneté et de leur stabilité, des 

conditions d'existence de l'intéressé, de son insertion dans la société française ainsi que de la nature de ses liens 

avec la famille restée dans le pays d'origine, sont tels que le refus d'autoriser son séjour porterait à son droit au 

respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs du refus, sans que la 

condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée » ; 

5. Considérant que la question de la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit des dispositions 

de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 susvisée n'a pas été renvoyée au Conseil constitutionnel par le Conseil 

d'État ; que n'a pas davantage été renvoyée celle des dispositions du 7 ° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée 

et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que les griefs fondés sur la situation particulière des personnes liées 

par un pacte civil de solidarité, dirigés contre le 4 ° de l'article L. 313-11 du même code sont inopérants ; 
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­ Décision n° 2013-320/321 QPC du 14 juin 2013, M. Yacine T. et autre [Absence de contrat de travail 

pour les relations de travail des personnes 

2. Considérant qu'aux termes de la première phrase du troisième alinéa de l'article 717-3 du code de procédure 

pénale : « Les relations de travail des personnes incarcérées ne font pas l'objet d'un contrat de travail » ; 

3. Considérant que, selon les requérants, en excluant que les relations de travail des personnes incarcérées fassent 

l'objet d'un contrat de travail, sans organiser le cadre légal de ce travail, le législateur prive ces personnes de toutes 

les garanties légales d'exercice des droits et libertés reconnus par les cinquième à huitième alinéas du Préambule 

de la Constitution de 1946 ; qu'en outre, ces dispositions porteraient une atteinte manifeste au principe d'égalité 

et au respect dû à la dignité des personnes ; 

4. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de 1946 : « Chacun a le devoir de travailler et le 

droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses 

opinions ou de ses croyances » ; qu'aux termes du sixième alinéa : « Tout homme peut défendre ses droits et ses 

intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; que le septième alinéa prévoit que « le droit 

de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent » ; que le huitième alinéa dispose que « tout travailleur 

participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la 

gestion des entreprises » ; 

5. Considérant que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 

distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 

dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 

constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 

matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 

condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 

appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 

concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 

peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 

6. Considérant, d'une part, que les principales règles législatives relatives aux conditions de travail des personnes 

détenues figurent dans l'article 717-3 du code de procédure pénale ; que le premier alinéa de cet article prévoit 

que les activités de travail ainsi que les activités de formation sont prises en compte pour l'appréciation des gages 

de réinsertion et de bonne conduite des condamnés ; qu'en vertu de son deuxième alinéa, au sein des établissements 

pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité professionnelle, une formation 

professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font la demande ; que le troisième alinéa, outre qu'il 

prévoit que les relations de travail ne font pas l'objet d'un contrat de travail, précise qu'il peut être dérogé à cette 

règle pour les activités exercées à l'extérieur des établissements pénitentiaires ; que le quatrième alinéa prévoit 

que les règles relatives à la répartition des produits du travail des détenus sont fixées par décret et que le produit 

du travail des détenus ne peut faire l'objet d'aucun prélèvement pour frais d'entretien en établissement pénitentiaire 

; qu'en vertu du dernier alinéa, la rémunération des personnes détenues ne peut être inférieure à un taux horaire 

fixé par décret et indexé sur le salaire minimum de croissance prévu par le code du travail, ce taux pouvant varier 

en fonction du régime sous lequel les personnes détenues sont employées ; 

7. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 susvisée : « 

L'administration pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice 

de ceux-ci ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, 

du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de 

l'intérêt des victimes. Ces restrictions tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de la personnalité 

de la personne détenue » ; 

8. Considérant que l'article 33 de la même loi prévoit, en outre, que la participation des personnes détenues aux 

activités professionnelles organisées dans les établissements pénitentiaires donne lieu à l'établissement par 

l'administration pénitentiaire d'un acte d'engagement, signé par le chef d'établissement et la personne détenue ; 

que cet acte énonce les droits et obligations professionnels de celle-ci ainsi que ses conditions de travail et sa 

rémunération et précise notamment les modalités selon lesquelles la personne détenue, « nonobstant l'absence de 

contrat de travail », bénéficie des dispositions relatives à l'insertion par l'activité économique prévues aux articles 

L. 5132-1 à L. 5132-17 du code du travail ; 

9. Considérant qu'il est loisible au législateur de modifier les dispositions relatives au travail des personnes 

incarcérées afin de renforcer la protection de leurs droits ; que, toutefois, les dispositions contestées de la première 

phrase du troisième alinéa de l'article 717-3 du code de procédure pénale, qui se bornent à prévoir que les relations 

de travail des personnes incarcérées ne font pas l'objet d'un contrat de travail, ne portent, en elles-mêmes, aucune 

atteinte aux principes énoncés par le Préambule de 1946 ; qu'elles ne méconnaissent pas davantage le principe 

d'égalité ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
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10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de la première phrase du troisième alinéa de 

l'article 717-3 du code de procédure pénale doivent être déclarées conformes à la Constitution, 

 

­ Décision n° 2015-485 QPC du 25 septembre 2015, M. Johny M. [Acte d'engagement des personnes 

détenues participant aux activités professionnelles dans les établissements pénitentiaires] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 33 de la loi du 24 novembre 2009 susvisée : « La participation des 

personnes détenues aux activités professionnelles organisées dans les établissements pénitentiaires donne lieu à 

l'établissement d'un acte d'engagement par l'administration pénitentiaire. Cet acte, signé par le chef d'établissement 

et la personne détenue, énonce les droits et obligations professionnels de celle-ci ainsi que ses conditions de travail 

et sa rémunération.« Il précise notamment les modalités selon lesquelles la personne détenue, dans les conditions 

adaptées à sa situation et nonobstant l'absence de contrat de travail, bénéficie des dispositions relatives à l'insertion 

par l'activité économique prévues aux articles L. 5132-1 à L. 5132-17 du code du travail. 

« Dans le cadre de l'application du présent article, le chef d'établissement s'assure que les mesures appropriées 

sont prises afin de garantir l'égalité de traitement en matière d'accès et de maintien à l'activité professionnelle en 

faveur des personnes handicapées détenues » ; 

2. Considérant que, selon le requérant et la partie intervenante, les dispositions contestées, en n'organisant pas le 

cadre légal du travail des personnes incarcérées, privent ces personnes de l'ensemble des garanties légales 

d'exercice des droits et libertés reconnus par les cinquième à huitième alinéas du Préambule de la Constitution de 

1946 ainsi que de ceux reconnus par les dixième et onzième alinéas de ce Préambule ; qu'en subordonnant la 

participation des personnes détenues à des activités professionnelles dans les établissements pénitentiaires à un 

acte d'engagement établi unilatéralement par l'administration pénitentiaire, ces dispositions méconnaîtraient la 

liberté contractuelle ; qu'en outre, elles porteraient atteinte au respect dû à la dignité des personnes ; 

 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE PAR LE LÉGISLATEUR DE SA PROPRE 

COMPÉTENCE : 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ; 

4. Considérant que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 

distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 

dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 

constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 

matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 

condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 

appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 

concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 

peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 

5. Considérant qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées 

aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés constitutionnellement garantis dans les 

limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit assurer la conciliation entre, d'une part, 

l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre part, l'objectif de valeur constitutionnelle 

de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées à l'exécution des peines privatives de 

liberté ; 

6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 

1946 : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » et la Nation 

« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 

matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 

la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 

convenables d'existence » ; 

7. Considérant que les dispositions contestées fixent des règles relatives à la relation de travail entre le détenu et 

l'administration pénitentiaire ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'étendue de sa compétence par 
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le législateur dans des conditions affectant par elles-mêmes les droits qui découlent des dixième et onzième alinéas 

du Préambule de la Constitution de 1946, qui n'est pas dirigé à l'encontre des dispositions législatives relatives à 

la protection de la santé et à la protection sociale des personnes détenues, doit être écarté ; 

8. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « 

Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 

emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; qu'aux termes du sixième alinéa : « Tout 

homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; que le 

septième alinéa prévoit que « le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent » ; que le huitième 

alinéa dispose que « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective 

des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; 

9. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 : « L'administration 

pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice de ceux-ci ne 

peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de 

la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des 

victimes. Ces restrictions tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de la personnalité de la 

personne détenue » ; 

10. Considérant, d'autre part, que le deuxième alinéa de l'article 717-3 du code de procédure pénale prévoit qu'« 

au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité professionnelle, 

une formation professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font la demande » ; que son troisième 

alinéa permet que les détenus exercent des activités professionnelles à l'extérieur des établissements pénitentiaires 

; que les dispositions contestées imposent à l'acte d'engagement de la personne détenue de préciser les modalités 

selon lesquelles cette personne bénéficie des dispositions relatives à l'insertion par l'activité économique prévues 

aux articles L. 5132-1 à L. 5132-17 du code du travail ; qu'elles prévoient également que le chef d'établissement 

pénitentiaire, dans le cadre de la garantie de l'égalité de traitement en matière d'accès et de maintien à l'activité 

professionnelle des détenus, prend les mesures appropriées en faveur des personnes handicapées détenues ; 

11. Considérant qu'il est loisible au législateur de modifier les dispositions relatives au travail des personnes 

incarcérées afin de renforcer la protection de leurs droits ; que, toutefois, en subordonnant à un acte d'engagement 

signé par le chef d'établissement et la personne détenue la participation de cette dernière aux activités 

professionnelles organisées dans les établissements pénitentiaires et en renvoyant à cet acte d'engagement le soin 

d'énoncer les droits et obligations professionnels du détenu, dans des conditions qui respectent les dispositions de 

l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 et sous le contrôle du juge administratif, les dispositions contestées ne 

privent pas de garanties légales les droits et libertés énoncés par les cinquième à huitième alinéas du Préambule 

de la Constitution de 1946 dont sont susceptibles de bénéficier les détenus dans les limites inhérentes à la détention 

; que par suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions 

affectant par elles-mêmes les droits et libertés qui découlent des cinquième à huitième alinéas du Préambule de la 

Constitution de 1946 doit être écarté ; 

 

 

­ Décision n° 2017-626 QPC du 28 avril 2017, Société La Noé père et fils [Application des procédures 

collectives aux agriculteurs] 

6. La seconde phrase de l'article L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime se borne à préciser dans quel sens 

doit être entendu le terme « agriculteur » pour l'application de la loi du 25 janvier 1985 mentionnée ci-dessus. 

Depuis la codification des dispositions de cette loi au livre VI du code de commerce, la définition prévue à l'article 

L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime s'applique aux dispositions de ce livre, en particulier à l'article L. 

626-12 mentionné ci-dessus. Cette définition ne crée, en elle-même, aucune différence de traitement entre les 

agriculteurs personnes physiques et les agriculteurs personnes morales. La différence de traitement alléguée par 

la société requérante, à supposer qu'elle existe, ne pourrait résulter que de l'article L. 626-12 du code de commerce, 

qui n'a pas été soumis au Conseil constitutionnel. Dès lors, le grief dirigé contre la seconde phrase de l'article L. 

351-8 du code rural et de la pêche maritime doit être écarté. 

 


